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Audition des mémoires sur
le projet de loi no 1 :

Charte de la langue française
au Québec

(Dix heures douze minutes)

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, madame
et messieurs!

Je constate qu'il y a quorum et nous
commençons une nouvelle séance. Si chacun veut
regagner son fauteuil et cesser les conversations
particulières. Nous commençons une nouvelle
séance de la commission de l'éducation, des affai-
res culturelles et des communications pour
l'étude, après première lecture, du projet de loi no
1, Charte de la langue française au Québec. J'ap-
pelle les membres de la commission et je les prie
de m'indiquer les changements, s'il en est.

M. Alfred (Papineau), M. Bertrand (Vanier), M.
Bisaillon (Sainte-Marie), M. Chevrette (Joliette-
Montcalm), M. Ciaccia (Mont-Royal), M. de Belle-
feuille (Deux-Montagnes), M. Dussault (Château-
guay), M. Godin (Mercier) remplacé par M. Fallu
(Terrebonne); M. Grenier (Mégantic-Compton), M.
Guay (Taschereau) remplacé par M. Charbonneau
(Verchères); M. Laplante (Bourassa), M. Lalonde
(Marguerite-Bourgeoys), M. Laurin (Bourget),
Mme Lavoie-Roux (L'Acadie), M. Le Moignan
(Gaspé), M. Paquette (Rosemont). Y a-t-il rempla-
cement pour M. Paquette (Rosemont)?

Une Voix: II n'est pas encore remplacé.

Le Président (M. Cardinal): S'il y a remplace-
ment, il faudrait me l'indiquer avant la fin de cette
séance, s'il vous plaît.

M. Roy (Beauce-Sud), M. Saint-Germain
(Jacques-Cartier) remplacé par M. Goldbloom
(D'Arcy McGee). Je reviens: M. Paquette (Rose-
mont) remplacé par M. Lacoste (Sainte-Anne); M.
Samson (Rouyn-Noranda).

Je fais aussi, comme le règlement l'exige,
l'appel de nos invités. Je leur demanderais d'indi-
quer leur présence. Ordre des ingénieurs, mé-
moire 230; Congrès juif canadien, mémoire 112;
Grand conseil des Cris du Québec. Merci, mé-
moire 101.

Sur ce j'invite immédiatement l'Ordre des in-
génieurs à se présenter devant nous.

Pendant ce temps, je donne le programme de
la journée. La commission a une première séance
aujourd'hui à compter du moment présent jusqu'à
13 h. A 13 h, en vertu de l'avis donné à la Cham-
bre, je devrai ajourner sine die.

Il y a Assemblée nationale à compter de 15 h
et après les affaires courantes et la période de
questions, c'est-à-dire vers 16h, nous reprendrons
nos travaux; ce sera une nouvelle séance. Cette
séance sera suspendue à 18h pour reprendre vers
20 h ou 20 h 15, suivant l'avis qui sera donné à
l'Assemblée nationale et ceci jusqu'à 23 h au
moins. J'espère qu'avec la collaboration des

membres de la commission, nous pourrons bien
recevoir nos invités et les entendre tous.

Alors, messieurs, vous connaissez je pense la
règle, cela fait déjà quelques jours que vous at-
tendez; vous avez entendu cette commission.
Vous avez 20 minutes pour exposer votre mémoire
ou un résumé du mémoire. Si vous désirez que ce
qui n'est pas dit soit déposé en annexe au journal
des Débats, vous le demandez tout simplement à
la présidence; vous devez cependant, auparavant,
vous identifier, s'il vous plaît.

Ordre des ingénieurs du Québec

M. Perron (Gilles): M. le Président, mon nom
est Gilles Perron, président de l'Ordre des ingé-
nieurs. Immédiatement à ma droite, Jacques
Soucy, directeur général, à mon extrême droite,
Vincent Foster, représentant du public, membre
du bureau et membre du comité administratif de
l'Ordre des ingénieurs et à ma gauche, Robert
Masse, secrétaire de l'ordre.

Le Président (M. Cardinal): J'ai trois docu-
ments concernant votre ordre. Je ne sais pas ce
que vous avez l'intention de nous...

M. Perron: Je pourrais peut-être, M. le Prési-
dent, vous exposer la façon dont on entend pré-
senter, si vous voulez, nos vues. Nous avons dé-
posé, le 3 juin, un mémoire et hier ou avant-hier,
nous avons apporté deux autres documents, un
document qui est en blanc, celui-ci, qui est une
analyse du sondage et en troisième lieu un autre
cahier vert qui s'intitule: Considérations supplé-
mentaires au mémoire.

Je croyais d'abord vous donner un résumé,
très général, du sondage et ensuite vous présenter
nos suggestions quant aux modifications que
nous proposons au projet de loi no 1.

Le Président (M. Cardinal): Désirez-vous que
les autres documents que vous n'aurez pas lus
soient portés...

M. Perron (Gilles): Je désirerais qu'ils soient
tous déposés, s'il vous plaît.

Le Président (M. Cardinal): Non seulement
déposés, mais publiés en annexe au journal des
Débats?

M. Perron (Gilles): Publiés, c'est notre désir,
M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Cette demande
est accordée, monsieur (Voir annexe 1). Vous pou-
vez commencer. Nous commençons à 10 h 17 mi-
nutes.

M. Perron (Gilles): Premièrement, je désirerais
remercier la commission parlementaire de donner
l'occasion à l'Ordre des ingénieurs de s'exprimer.
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Comme vous le savez, notre profession est une
des plus mobiles. Elle est composée de 20 000
membres en gros, c'est une profession que vise
peut-être ou, enfin, qui est affectée peut-être un
peu particulièrement par le projet de loi no 1.

La composition de l'Ordre des ingénieurs est,
au total, de 58% de francophones et de 42% d'an-
glophones. Parmi les membres qui résident au
Québec, ces pourcentages changent: 62% de
francophones et 38% d'anglophones oeuvrent au
Québec. Conséquemment, il nous est apparu diffi-
cile de présenter un mémoire strictement philoso-
phique ou d'opinion, étant donné ce clivage un
peu automatique qui pouvait se présenter entre les
deux groupes sur des questions visant la langue
et, donc, particulièrement plus émotives. A cette
fin, pour en arriver à être plus factuels, nous avons
décidé, même dans des délais très courts, de pro-
céder à un sondage scientifique avec un échantil-
lonnage de 2000 membres — au-delà de 10%
conséquemment — 2000 membres parmi ceux qui
résident au Québec et répartis selon les pourcen-
tages de la communauté anglophone et de la
communauté francophone. Nous avons émis un
questionnaire comportant 28 questions; la ré-
ponse a été extraordinairement bonne, jusqu'à
65%, soit environ 1300 répondants sur 2000. Le
sondage lui-même a été confié à une firme spécia-
lisée, parce qu'on voulait garder une entière ob-
jectivité.

D'autre part, nous avons reçu beaucoup de
requêtes de nos membres, tant verbales qu'écrites
et à la suite du congrès annuel des 10 et 11 juin.
Nos membres ont demandé que nous poussions
l'analyse du sondage plus loin et que nous ren-
dions public le contenu du mémoire et du son-
dage. Conséquemment, nous avons confié à une
deuxième firme spécialisée l'analyse des données
du sondage: c'est ce document blanc.

Je voudrais vous donner assez brièvement les
résultats de ce sondage. Disons que la marge d'er-
reur, d'après les spécialistes qui ont fait l'analyse,
est très faible. Elle est moins de 5%. Par ailleurs,
les données brutes furent pondérées, parce qu'on
a eu un peu plus de répondants anglophones que
francophones. Nous avons dû faire une pondéra-
tion pour représenter précisément les deux grou-
pes. Le questionnaire du sondage comprenait 28
questions, dont une seule était ouverte. Le souci
d'une méthodologie rigoureusement scientifique a
présidé à la conception du questionnaire.

La compilation, comme je vous le disais, a été
présentée dans le mémoire déposé à la commis-
sion parlementaire. La présentation du question-
naire était claire. Il n'y a pas lieu de croire que des
erreurs significatives peuvent être associées à la
codification des réponses. Les réponses au son-
dage ont été regroupées selon la région, le secteur
de travail et l'âge des répondants pour chacun des
groupes linguistiques.

Ainsi, 66% des ingénieurs, qui ont répondu au
questionnaire, proviennent du Montréal métropoli-
tain, alors que 34% demeurent dans d'autres ré-
gions du Québec. La moitié des répondants, 49%,
travaillent dans le secteur industriel, 23% oeuvrent

dans le génie-conseil, 19% dans la fonction publi-
que et 9% dans l'enseignement ou autre.

La majorité des répondants, tant francopho-
nes qu'anglophones, soit 46%, ont entre 31 ans et
45 ans. Cependant, la proportion des répondants
âgés de plus de 46 ans est plus élevée chez les
anglophones, soit 40%, que chez les francopho-
nes, 20%.

Dans l'analyse de résultats, afin de bien cer-
ner le point de vue des ingénieurs, les variables
suivantes ont été retenues pour l'analyse: le
groupe linguistique, la région de résidence, l'âge,
et le regroupement des ingénieurs selon leur ré-
ponse aux questions suivantes:

Question 2: "Dans sa forme actuelle, pensez-
vous que le projet constitue un pas en avant pour
le Québec"?

Question 22: "Si ce projet de loi devenait loi,
prévoyez-vous demeurer ou quitter le Québec"?

Question 24: "Avez-vous déjà lu intégralement
le texte du projet de loi no 1?"

Ainsi, l'ensemble des résultats démontre que
les opinions diffèrent grandement selon la langue
maternelle. Il fallait s'y attendre. Ces résultats sont
donc le reflet de véritables microcosmes de la
communauté québécoise; d'un côté, les franco-
phones et de l'autre, les anglophones.

Le profil des répondants: L'analyse des résul-
tats du sondage a permis d'identifier le profil des
répondants qui ont une attitude favorable à l'égard
du projet de loi. Ce sont essentiellement les ingé-
nieurs francophones, âgés de moins de 30 ans, qui
oeuvrent dans le secteur public et qui résident en
dehors de la région de Montréal.

De la même façon, nous avons pu tracer le
profil des répondants qui prévoient quitter le Qué-
bec si toutefois le projet de loi est adopté dans sa
forme actuelle et, par conséquent, qui ont une atti-
tude défavorable vis-à-vis du projet de loi. Ce pro-
fil est à peu près à l'inverse de l'autre.

Les points saillants. Connaissance de la lan-
gue seconde et utilité de l'anglais. La majorité des
ingénieurs possède une connaissance jugée suffi-
sante ou excellente de la langue seconde. On no-
tera cependant que le terme "suffisante" peut
donner lieu à diverses interprétations. Il est inté-
ressant de noter que, quel que soit le groupe lin-
guistique auquel il appartient, l'ingénieur évalue
hautement la connaissance de l'anglais, tant dans
sa formation que dans la pratique même du génie.

Connaissance du projet de loi. La majorité des
ingénieurs anglophones, 55%, a lu intégralement
le texte de la loi no 1 alors que ce n'est le cas que
pour 36% des ingénieurs francophones. Dans
l'ensemble, ceux qui ont lu intégralement le projet
valorisent plus que les autres la connaissance de
l'anglais dans la pratique du génie et utilisent
cette langue plus souvent dans leur milieu de tra-
vail.

Impact du projet de loi. La majorité des mem-
bres de l'ordre, 61%, qui est faite de 95% d'anglo-
phones et de 39% de francophones, considère
que, dans sa forme actuelle, le projet de loi ne
constitue pas un pas en avant pour le Québec.
Cette opinion varie, cependant, selon le secteur de
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travail du répondant. Ainsi, ceux du secteur privé
croient, pour la plupart, que le projet n'est pas un
pas en avant pour le Québec, tandis que ceux du
secteur public croient le contraire.

Modalités d'application. A la question sui-
vante: "Selon vous, les modalités d'application
vous apparaissent-elles équitables, généreuses,
répressives, originales ou banales?" il se dégage
qu'une majorité d'ingénieurs francophones est
d'accord avec le projet de loi. Quelques-uns pen-
sent même qu'il ne va pas assez loin. Les autres
francophones et les anglophones en très grande
partie se montrent défavorables et estiment que
les modalités d'application sont répressives. No-
tons toutefois que plus l'ingénieur est jeune, plus
il tend à être d'accord avec les modalités d'appli-
cation et les mécanismes institutionnels prévus
par le projet de loi.

Les modalités d'application touchant la pro-
fession. La presque totalité des membres, 92%,
admet que tout ingénieur non francophone, qui
travaille ou désire s'installer au Québec, devrait
acquérir une connaissance suffisante du français.
Par contre, quant au temps requis pour apprendre
le français, les opinions sont partagées. Les résul-
tats montrent que ce sont les anglophones, à 52%,
principalement, qui estiment que trois ans est une
période insuffisante pour l'apprentissage.

Par ailleurs, les ingénieurs divergent d'opinion
quant à la possibilité pour leurs firmes de fonc-
tionner uniquement en français au Québec. On
vous réfère ici à l'analyse des résultats, page 17.

Pour ce qui concerne les communications de
l'ordre avec ses membres, 51% des ingénieurs
francophones et 96% des anglophones ne sont
pas d'accord pour que l'ordre communique exclu-
sivement en français avec ses membres et le pu-
blic.

Par ailleurs, la majorité appuie la politique de
l'ordre de fournir tous les documents officiels, les
textes de loi et les règlements pertinents à la pro-
fession dans une version anglaise.

Inquiétudes soulevées par le projet de loi. La
majorité des ingénieurs, qu'ils soient anglophones
ou francophones éprouvent des inquiétudes vis-
à-vis du projet de loi no 1. Dans l'ensemble, les
ingénieurs anglophones sont beaucoup plus in-
quiets que leurs confrères francophones. Il ressort
clairement que, tant pour les francophones que
pour les anglophones, ce sont les conséquences
possibles et, en particulier au plan de l'économie,
qui suscitent le plus d'inquiétude.

A noter cependant que seulement 17% des in-
génieurs francophones indiquent que le projet de
loi ne les inquiète pas.

En résumé, les ingénieurs anglophones, pris
comme groupe, sont ceux qui expriment le plus
d'inquiétude face au projet de loi no 1. Les ingé-
nieurs de la région de Montréal sont plus inquiets
que leurs confrères des autres régions du Québec.
Il est intéressant de constater que ce sont ceux
qui ont lu intégralement le texte du projet qui sont
plus inquiets que ceux qui ne l'ont pas lu intégra-
lement.

Par ailleurs, on a pu remarquer que le niveau
d'inquiétude croît avec l'âge.

Conséquences probables du projet de loi. Il
ressort clairement que les ingénieurs francopho-
nes voient différemment de leurs confrères anglo-
phones les conséquences probables. Par exemple,
chez les ingénieurs francophones, à 42% on croit
que le projet de loi entraînera une amélioration
des perspectives d'emploi pour les francophones
alors que seulement 22% des anglophones sont
du même avis. Il faut noter que 35% des franco-
phones et 80% des anglophones sont d'avis que
ce projet entraînera une baisse du niveau de vie au
Québec.

Ainsi, une légère majorité de francophones se
révèle par ses réponses favorables au projet de loi,
alors que la vaste majorité des anglophones est
contre. Notons que la majorité des réponses des
francophones et des anglophones peuvent être in-
terprétées comme suit: Conséquences sur l'éco-
nomie. A court terme, il se dégage un consensus à
l'effet que la loi aura un impact négatif sur l'éco-
nomie. A long terme cependant, 40% des franco-
phones croient que l'impact sera positif alors que
33% croient qu'il sera négatif. Chez les anglopho-
nes, la très grande majorité est d'avis que l'impact
sera négatif.

Exode des firmes d'ingénieurs. Sur cette
question, on observe une très nette différence
d'attitude entre les anglophones et les francopho-
nes. 75% des ingénieurs anglophones croient qu'il
y aura un exode important de firmes d'ingénieurs
du Québec. La proportion est inversée chez les
francophones.

Perspectives d'emplois: La loi aura, selon les
répondants, des répercussions sur leurs perspec-
tives d'emplois. Ce sentiment est plus marqué
chez les anglophones, soit 93% que chez les fran-
cophones, 61%. Dans l'ensemble, l'impact serait
négatif. Notons, toutefois, qu'un nombre élevé de
francophones, 65%, croit que l'application de la loi
favorisera l'accès d'ingénieurs francophones à des
postes supérieurs. Les anglophones, quant à eux,
et dans la même proportion, croient le contraire.

Conséquence personnelle: Globalement, les
membres domiciliés au Québec croient que le pro-
jet de loi aura un impact défavorable sur leur tra-
vail, c'est-à-dire que 23% croient que l'impact sera
favorable, 44% croient qu'il n'y aura aucun impact,
et 33% croient qu'il sera dévaforable. Alors, ceci
est un sommaire de l'analyse des données prove-
nant du sondage. Maintenant, je voudrais, je
pense qu'il me reste suffisamment de temps, vous
présenter les modifications que l'Ordre des ingé-
nieurs suggère.

A la lumière des opinions exprimées par nos
membres lors de ce sondage, l'ordre a jugé bon de
suggérer quelques modifications aux articles qui
le concerne directement dans son fonctionne-
ment. En passant, c'est le dernier cahier vert dé-
posé, qui s'intitule "Considérations supplémentai-
res au mémoire".

En page 2, à l'article 4, les travailleurs ont le
droit fondamental d'exercer leurs activités en
français, quelles que soient la nature, la forme et
la taille de l'entreprise. Cet article proclame un
droit fondamental et universel, quelle que soit la
situation de l'entreprise. Ce droit est tempéré par
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d'autres articles, tels que l'article 37 et l'article
113. L'ordre propose le libellé suivant: "Tout Qué-
bécois a le droit de travailler en français". La re-
connaissance d'un droit fondamental n'a pas be-
soin d'être qualifiée ou précisée par un quelcon-
que, etc. Ainsi amendée, la loi proclame le droit et
impose à la société la nécessité de s'assurer que
tout Québécois, qui veut l'exercer, pourra le faire.
Le libellé de l'amendement rend l'article similaire
aux articles 2, 3, 5 et 6 qui traitent aussi des droits.

L'article 10 dit qu'une "version anglaise des
textes de loi est imprimée et publiée par les soins
de l'administration". Nous suggérons le libellé
suivant: "Une version anglaise des projets de loi,
des textes de Ioi et des projets de règlements, des
règlements afférents et des avis, est imprimée et
publiée par les soins de l'administration". Nous
croyons qu'il est aussi important que les projets
de loi soient publiés en anglais que le texte des
lois elles-mêmes.

L'opinion générale des membres de l'ordre
soutient cette modification suggérée; réponse aux
questions 18 f) et 18 g). A l'article 27, il est dit que
"les ordres professionnels doivent communiquer
en français avec leurs membres, ainsi qu'avec le
public."

Nous ne suggérons aucune modification car
le libellé n'exclut pas la possibilité de communi-
quer également en anglais. Les résultats de l'en-
quête, questions 18d et 18e indiquent que les
membres de l'Ordre des ingénieurs sont d'accord
pour qu'une version anglaise accompagne la ver-
sion française.

L'article 32, et celui-ci est d'importance pour
nous... "Les ordres porfessionnels peuvent délivrer
des permis temporaires valables pour une période
d'au plus un an, aux personnes autorisées à exer-
cer leur profession en vertu des lois d'une autre
province ou d'un autre pays et qui ne remplissent
pas les conditions de l'article 30 quant à la
connaissance de la langue officielle. Ces permis
ne sont renouvelables que deux fois et sous ré-
serve que l'intérêt public le justifie. Pour chaque
renouvellement, les intéressés doivent se présen-
ter à des examens tenus conformément aux rè-
glements du gouvernement".

Le chapitre du projet de loi qui traite de la
langue de certains organismes parapublics nous
touche dans notre fonctionnement organique et
technique, et plus particulièrement dans notre rôle
précis de délivrance des permis de pratique. Nous
croyons que les conditions d'obtention d'un per-
mis de pratique autres que la langue sont du res-
sort du Code des professions et de la loi particu-
lière de chaque ordre professionnel et ne de-
vraient pas se trouver de quelque façon dans une
autre loi. Nous référons ici aux mots "autorisées à
exercer leur profession en vertu des lois d'une au-
tre profession ou d'un autre pays" dans le premier
alinéa de l'article 32. Ces mots n'ajoutent rien de
valable à l'article. Au contraire, à cause du grand
nombre de pays sans loi autorisant l'exercice du
génie ou autre profession, tout immigrant de ces
pays ne pourrait obtenir un permis temporaire. Par
ailleurs, et tout en respectant la primauté de la
langue française, le projet devrait tenir compte de

la difficulté certaine d'apprendre la langue fran-
çaise, surtout pour les ingénieurs, à cause de la
nature de leur travail qui les oblige à une grande
mobilité. Nous suggérons donc que la période mi-
nimale de validité soit de deux ans plutôt qu'un. A
ce moment, on pourrait limiter la possibilité de re-
nouvellement du permis à une seule fois au lieu de
deux.

Le chapitre 5 du projet de loi no 1 ne couvre
d'aucune façon l'exercice temporaire de profes-
sion par des personnes non domiciliées au Qué-
bec, mais qui y viennent de temps à autre, soit à
titre d'expert, soit à titre de consultant dans le
contexte d'un travail ou d'un projet bien spécifi-
que, ou même qui ne viennent pas au Québec,
mais posent des actes professionnels nécessitant
la sanction de l'ordre professionnel. Selon la Loi
des ingénieurs, ne peuvent être admises à l'ordre
que les personnes domiciliées au Québec ou en-
core domiciliées dans une province contiguë, mais
travaillant continuellement au Québec. Lorsque
des experts, spécialistes ou consultants domiciliés
hors du Québec sont engagés pour des projets
spécifiques situés au Québec, la Loi des ingé-
nieurs nous autorise présentement à accorder une
licence temporaire valide pour chaque projet spé-
cifique et ce pour la durée du projet. Le Code des
professions reconnaît ce besoin en autorisant
l'émission d'autorisations spéciales valides pour
trois mois, durée nettement insuffisante pour un
projet d'irgénierie.

Si les, articles 30 et 32 du projet de loi enten-
dent inclure tous les permis, les licences et autori-
sations spéciales, nous sommes alors d'avis qu'il y
a nécessité d'ajouter un article 32a qui pourrait se
lire comme suit: "Sous réserve des conditions im-
posées dans leur loi particulière, les ordres pro-
fessionnels peuvent accorder des autorisations
spéciales aux personnes possédant les qualifica-
tions professionnelles requises, mais qui ne sont
pas domiciliées au Québec et n'y pratiquent pas
leur profession de façon continue". Il est certain
que nous devrons toujours avoir recours, occa-
sionnellement, à des ingénieurs de l'extérieur du
Québec et qu'ils seront généralement anglopho-
nes. Chez les ingénieurs canadiens, il existe des
ententes qui permettent justement ces échanges
entre provinces et qui ont été, jusqu'ici, favorables
au Québec. Il y a en effet plus d'exportations de
Québec, par exemple, avec l'Ontario, que nous
n'avons d'importations.

Plusieurs questions du sondage ont une inci-
dence sur l'article 32. Ainsi, 52% des ingénieurs
anglophones sont d'avis que trois ans ne consti-
tuent pas une période suffisamment longue pour
apprendre le français.

Par ailleurs, 95% des ingénieurs francophones
et 86% des ingénieurs anglophones croient que
tout ingénieur non francophone qui travaille ou
désire s'installer au Québec, devrait acquérir une
connaissance suffisante du français.

De plus, 12% des ingénieurs anglophones ont
indiqué, spontanément, qu'une des conséquences
probables du projet de loi no 1, s'il était adopté tel
quel, serait la difficulté de recruter des ingénieurs
qualifiés de l'extérieur du Québec.
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Article 36: "II est interdit à tout employeur de
congédier ou rétrograder un salarié pour la seule
raison qu'il ne parle que le français ou qu'il ne
connaît pas suffisamment une langue donnée, au-
tre que le français. Toute contravention au présent
article, en plus de constituer une infraction à la
présente loi, autorise le salarié à faire valoir ses
droits auprès d'un commissaire-enquêteur nommé
en vertu du Code du travail, au même titre que s'il
s'agissait d'un congédiement pour activités syndi-
cales, les articles 14 à 19 du Code du travail s'ap-
pliquent alors, mutatis mutandis".

Cet article pourrait créer de sérieux problè-
mes aux bureaux d'ingénieurs. Prenons le cas de

deux ingénieurs francophones, dont l'un est uni-
lingue et l'autre est bilingue. Le premier a plus
d'ancienneté, ils travaillent tous deux à un projet
de l'Etat. Le travail terminé, le seul projet où ils
peuvent être affectés en est un pour un client
américain. La connaissance de l'anglais est né-
cessaire pour y travailler. Selon l'article 36, il sem-
blerait difficile de congédier l'ingénieur unilingue
et de garder l'ingénieur bilingue. Nous craignons
aussi que cet article puisse être utilisé comme
moyen de pression par certaines personnes ame-
nées à être congédiées lors de la terminaison du
contrat.

Notons à cet égard que 63% des ingénieurs
francophones sont d'avis que la connaissance de
l'anglais est nécessaire dans la pratique du génie.

L'article 37: "II est interdit à tout employeur
d'exiger, pour l'accès à un emploi ou à un poste,
la connaissance d'une langue autre que le fran-
çais, à moins que l'accomplissement de la tâche
ne nécessite la connaissance de cette autre lan-
gue, conformément aux règlements adoptés à cet
effet par l'Office de la langue française. Il incombe
à l'employeur de prouver que la connaissance de
l'autre langue est nécessaire."

Il faudrait rappeler au législateur que, pour la
très grande majorité des postes réservés aux in-
génieurs, l'habileté à lire l'anglais est essentielle.
Pour un nombre élevé de postes, comprendre
l'anglais et le parler peut aussi s'avérer nécessaire.
Compte tenu de l'étendue de ces exigences, il est
important de connaître la réglementation de l'of-
fice. Nous avons des réserves sur la valeur de cet
article. Si on ne peut mieux justifier son utilité,
nous suggérons de l'abolir.

Les réponses données à la question 14 du
sondage, notamment par les ingénieurs franco-
phones, soulèvent de nombreuses interrogations
quant à la pertinence de l'article 37. De plus, no-
tons que 30% des ingénieurs francophones et 76%
des ingénieurs anglophones ne croient pas que
leurs firmes pourraient fonctionner uniquement en
français au Québec. L'article 37 pourrait donc po-
ser des problèmes importants pour les entreprises
employant des ingénieurs.

Articles 52 et 58: Afin de faciliter la mobilité du
personnel dans les entreprises ou établissements
dont le rayonnement administratif dépasse les
frontières du Québec, nous proposons les modifi-
cations suivantes aux articles 52 et 58. Article 52,
je vais simplement au paragraphe a) où nous dési-
rons ajouter "ou ailleurs au Canada" et qui se li-

rait comme suit: "Les enfants dont le père ou la
mère a reçu, au Québec ou ailleurs au Canada,
l'enseignement primaire en anglais". Quant au
reste, cela va.

Article 58: Le présent chapitre ne s'applique
pas aux personnes qui, aux conditions fixées par
règlement — et là, nous voulons ajouter: "afférant
à cette loi"— sont de passage au Québec ou y sé-
journent pour une durée de deux ans. Cette
exemption est renouvelable une seule fois. Ici, je
pourrais me permettre un commentaire. En géné-
ral, les projets de génie sont couverts par une pé-
riode de deux ans et je pense qu'avec un renouvel-
lement possible, nous couvrirons à peu près 99%
des projets de génie.

L'enquête ne portait pas spécifiquement sur
les questions soulevées par les articles relatifs à la
langue d'enseignement.

Cependant, on doit noter que les articles 52 et
58 ont une incidence sur la facilité qu'auront les
entreprises à recruter au Québec des ingénieurs
provenant de l'extérieur. De nombreux organis-
mes ont fait état de ce problème, en particulier, les
directeurs des centres de recherche industrielle à
Montréal.

Articles 67 à 74. A cause des pouvoirs discré-
tionnaires qui lui sont confiés, il y aurait tout avan-
tage à faire de l'office un organisme de concerta-
tion en lui ajoutant un conseil d'administration
formé principalement de personnes non em-
ployées de l'Etat. Le président et les deux vice-
présidents pourraient être fonctionnaires de l'Etat,
comme à l'actuelle régie. Les membres de l'ordre,
dans une proportion de 61%, sont d'avis que les
mécanismes institutionnels prévus sont trop
lourds. De plus, les ingénieurs ont indiqué, dans
une proportion de 38%, que les modalités d'appli-
cation les inquiétaient. A noter également que 36%
des ingénieurs ont indiqué qu'une des consé-
quences probables du projet de loi no 1 serait une
plus grande bureaucratisation du système gouver-
nemental.

Article 86. "Sur la publication de la liste visée
à l'article 85 dans la Gazette officielle du Québec,
l'emploi des expressions et termes y figurant de-
vient obligatoire dans les textes et documents
émanant de l'administration, dans les contrats aux-
quels elle est partie ainsi que dans les ouvrages
d'enseignement, de formation ou de recherche
publiés en français au Québec et approuvés par le
ministre de l'Education."

Les pouvoirs confiés à l'office par cet article
sont trop vastes. Le manuel scolaire ne pourrait
être approuvé par le ministre de l'Education s'il ne
contient pas la bonne terminologie. En dernière
analyse, c'est l'usage qui justifie l'acceptation d'un
mot. Les ingénieurs sont parmi les principaux
usagers de nouvelles terminologies et de termino-
logies techniques. A cet égard, il faudrait prévoir
des mécanismes plus souples.

Articles 106 et 119. La loi no 1 oblige toutes
les entreprises de plus de 50 employés à avoir un
programme de francisation. Contrairement à la loi
22 qui était compensatoire, la loi 1 est d'applica-
tion universelle, comme le sont la majorité des
lois. Les articles 106 et 119 confèrent à l'office un
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pouvoir de sanction, ce qui le rend à la fois juge et
partie. Nous croyons qu'on devrait avoir le moyen
de recourir au pouvoir judiciaire dans les cas d'in-
fractions présumées. Ceci devrait être le méca-
nisme retenu par la loi no 1. Les réponses don-
nées à la question 3 sont en ce sens pertinentes, la
majorité des membres de l'ordre, 57%, trouve que
les modalités d'application sont répressives.

Articles 115 et 116. Tout programme de franci-
sation doit refléter un engagement de l'entreprise.
C'est donc la direction de l'entreprise qui doit en
être responsable. Le rôle qu'accorde le projet de
loi no 1 au comité de francisation peut créer des
problèmes.

Nous croyons que ce comité devrait avoir un
rôle uniquement consultatif.

Article 119. Bien que le texte de cet article
n'exclue pas la possibilité d'appel des décisions
de l'office, si ce droit existe, il nous semble préfé-
rable que les modalités soient précisées et fassent
partie de l'article 119.

M. le Président, je vous remercie.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. Perron.
Il est 10 h 43. Depuis 10 h 37, j'ai présumé le
consentement unanime de la commission pour
vous laisser dépasser le temps prévu par la mo-
tion.

M. Perron (Gilles): Merci de votre gentillesse.

Le Président (M. Cardinal): Je vous en prie,
c'est à la commission que vous le devez. Alors, M.
le député de Terrebonne.

M. Fallu: M. le Président, je m'adresserai
d'abord à vous, si vous le permettez, et je vous
prierais, en l'occurrence, d'excuser l'absence du
ministre d'Etat au développement culturel, retenu
ce matin par une réunion spéciale du cabinet.

Messieurs de l'Ordre des ingénieurs, nous
vous remercions infiniment de vous être présentés
devant nous ce matin, non pas comme témoins,
mais beaucoup plus comme invités, pour nous
faire connaître vos points de vue sur la Charte de
la langue française au Québec. Ces remerciements
sont d'autant plus sincères que le travail que vous
avez proposé revêt une originalité assez remar-
quable.

Cela a été véritablement l'étude d'un micro-
cosme en y donnant la dimension de la vie quoti-
dienne.

Quelques opinions ont été exprimées, mais on
les prend justement comme des opinions. Je vou-
drais également vous remercier de nous avoir pré-
senté ce matin vos deux autres mémoires. Le pre-
mier, celui qui porte sur l'évaluation méthodologi-
que, est très important, à mon avis. Si vous vous
souvenez, au moment où vous avez fait connaître
publiquement les résultats du sondage, ces der-
niers ont été immédiatement mis en cause, par
certains, du point de vue méthodologique juste-
ment.

Je me souviens, de mémoire, qu'on parlait de
certaines distorsions possibles à cause du fait que
le pourcentage des répondants francophones et

anglophones n'était pas similaire. Vous nous af-
firmez ce matin — je n'ai malheureusement pas eu
le temps de prendre connaissance du dos-
sier — vous nous affirmez ce matin qu'il y a eu, au
moment du dépouillement et de l'interprétation,
une pondération.

Ce sera donc, en conséquence, très utile pour
la crédibilité même du travail que vous avez effec-
tué.

Je vous remercie également de nous avoir fait
parvenir ce matin, d'une façon plus détaillée et
consécutivement au premier travail, des recom-
mandations précises. On y reviendra tantôt; je n'ai
malheureusement pas eu le temps d'en prendre
connaissance complètement. C'est un peu dom-
mage parce que j'aurais aimé réagir pour que vous
partiez, j'allais dire, beaucoup plus satisfaits.
Beaucoup de ces recommandations ont déjà été
soumises, voire même la presque totalité, que je
sache, après l'avoir parcouru en lecture rapide.
Cela vient confirmer certaines demandes déjà fai-
tes par d'autres groupes.

A ce compte-là, on est très heureux de retrou-
ver justement ce recoupement, ce qui nous per-
mettra justement de faire des réajustements. On
nous accuse de beaucoup de choses à propos de
la charte. Mais quelle est la raison d'être d'une
commission parlementaire. C'est justement pour
demander aux Québécois en quoi ils sont d'ac-
cord ou non avec l'écriture même du projet de loi
no 1.

Les ingénieurs acceptent, dites-vous, cette
fois, non pas avec des opinions personnelles, mais
bien après une véritable enquête sur le terrain, les
objectifs poursuivis par le projet de loi. En même
temps — ça, je crois que c'est tout à fait normal,
c'est d'ailleurs pour ça que nous sommes ensem-
ble ce matin — ils affichent certaines réticences
sur le plan des modalités d'application de la
charte. Nous sommes heureux justement de les
entendre, nous sommes précisément ici pour ça.

L'Ordre des ingénieurs, ou plutôt les ingé-
nieurs eux-mêmes, se divisent particulièrement en
deux groupes au Québec: ceux qui travaillent
dans le secteur public et ceux qui travaillent dans
le secteur privé. J'aimerais, au préalable, vous
demander, au moins approximativement, le pour-
centage des quelque 20 000 ingénieurs qui travail-
lent dans le secteur public par rapport au secteur
privé.

M. Perron (Gilles): J'ai ici des données très
détaillées: à la fonction publique, groupe fédéral,
provincial et municipal: 13,3%; en pratique privée,
patrons et employés: 16,5%, dans l'industrie:
62,4%; dans l'enseignement: 5,2%; divers: 2,7%.

M. Fallu: De l'ensemble de ces groupes, quels
sont ceux qui sont en relation d'employés par rap-
port à patrons ou encore artisans autonomes?

M. Perron (Gilles): Je dirais que... Vous per-
mettez que je vous fasse répéter la question?

M. Fallu: Ceux qui sont en relation d'em-
ployés, j'allais dire au sens du Code du travail,
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c'est-à-dire ceux qui sont salariés-cadres, non,
n'utilisons pas le mot "cadre" pour le moment, sa-
lariés au sens du Code du travail.

M. Perron (Gilles): Au sens du Code du travail.
A ce moment-ci, cela exclut un certain niveau de
cadres. Je suis obligé de vous donner une estima-
tion et j'espère que si mes confrères trouvent que
ce n'est pas à point... On considère qu'il y a envi-
ron 95% ou entre 90% et 95% des membres de
l'Ordre des ingénieurs qui sont des salariés, à di-
vers niveaux.

Si on exclut les cadres supérieurs, je dirais
que c'est probablement de l'ordre de 80%. Je ne
sais pas si mes confrères sont d'accord avec cette
opinion.

M. Fallu: Du moins, c'est un ordre de gran-
deur que vous nous donnez.

M. Perron (Gilles): C'est un ordre de gran-
deur, mais je ne l'affirmerais pas d'une façon ca-
tégorique.

M. Fallu: Cette question est importante, no-
tamment à propos de certains articles qui sont re-
latifs à cette relation entre employeur et employés.
C'est à cette fin que je demande une précision.

Les recommandations que vous faites ce ma-
tin à la commission sont nombreuses. J'aimerais,
très rapidement et sans aller au fond, comme je
vous l'ai dit tantôt, étant donné que le document
vient de nous arriver, réagir un peu à vos sugges-
tions.

A l'article 4, notamment, je trouve que la sug-
gestion que vous nous faites est très positive, à
savoir, distinguer dans l'article le principe général
de certaines modalités qui s'y appliquent. Je ne
dis pas carrément que nous sommes prêts à l'in-
tégrer dans le projet de loi, mais c'est une sugges-
tion que, pour ma part, je trouve extrêmement po-
sitive.

A propos de l'article 10, la question nous est
souvent posée: Pourquoi fait-on seulement allu-
sion, dans le texte, au texte de loi, et non pas au
projet, et non pas au règlement? Je crois qu'il faut
se référer à l'Acte de l'Amérique du Nord britanni-
que. Excusez une référence aussi lointaine et sur-
tout aussi vieille. Précisément, puisque nous vi-
vons toujours dans cette constitution, on ne men-
tionne, dans l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique, que les projets de lois. C'est par voie de
conséquence, puisque ce que la loi n'interdit pas,
elle le permet, peut-être bien, par voie de consé-
quence, donc qu'un projet de loi ou peut-être un
règlement... Ce qui est sûr, c'est déjà très certai-
nement prévu par la Charte de la langue pour cer-
tains règlements qui ayant trait à la santé, à la sé-
curité, devront pour leur part, être publiés en an-
glais. Si je vous fais cette affirmation, c'est tout
simplement pour vous rassurer sur le plan consti-
tutionnel.

M. Perron (Gilles): Merci.

M. Fallu: A l'article 27, à propos des ordres

professionnels qui doivent communiquer en fran-
çais avec leurs membres, ainsi qu'avec le public,
vous nous suggérez de ne faire aucune modifica-
tion, car le libellé, dites-vous, n'exclut pas la pos-
sibilité de communiquer également en anglais.
C'est un fait. Mais aussi en français?

M. Perron (Gilles): Premièrement en français.
C'est notre pratique, si vous voulez. Nous avons
un journal mensuel qui est à peu près bilingue,
mais qui a peut-être une petite prédominance
francophone. Les textes importants, à tout événe-
ment, sont traduits, en général.

M. Fallu: Ou sont en français, traduits en an-
glais?

M. Perron (Gilles): Ils sont en français,
d'abord, et traduits en anglais.

M. Fallu: A l'article 32, là on est en plein dans
la matière, chez vous...

M. Perron (Gilles): Oui.

M. Fallu: Je voudrais simplement vous rappe-
ler — et c'est pour réagir à la page 4 de vos propo-
sitions — ...Nous lisons: "Nous croyons que les
conditions d'obtention d'un permis de pratique
autres que la langue sont du ressort du Code des
professions et de la loi particulière de chaque or-
dre professionnel et ne devraient pas se trouver,
de quelque façon, dans une autre loi".

Je voudrais tout simplement vous faire remar-
quer la nature assez particulière du projet de loi
no 1, puisque, au-delà d'un simple projet de loi, il
s'agit d'un projet de charte. C'est dans cette di-
mension que nous trouvons l'ensemble des as-
pects de la vie du Québec, par rapport à la langue.

Vous êtes également inquiets... Enfin, vous
êtes d'accord pour respecter la primauté du fran-
çais dans l'ordre.

M. Perron (Gilles): Cela y est déjà.

M. Fallu: La preuve est là. Vous soulignez
qu'on devrait tenir compte de la difficulté certaine
d'apprendre la langue française, surtout pour les
ingénieurs, à cause de la nature de leur travail qui
les oblige à une grande mobilité. Je comprends
que certains aient cette réticence, mais je voudrais
également vous rappeler, et vous en féliciter d'ail-
leurs, que la tradition a voulu que les examens
fussent préparés, dans le passé, de concert avec
l'Ordre des ingénieurs et que, sans dévoiler ou
sans faire surtout de comparaison odieuse, les in-
génieurs ont toujours mis beaucoup de sérieux à
se présenter à ces examens de français et le taux
de succès est remarquablement élevé.

M. Perron (Gilles): Merci.

M. Fallu: A l'article 36, vous avez donné des
exemples concrets pour illustrer ce qui pourrait
arriver. Il s'agit encore une fois de l'expression
"seule raison" pour une rétrogradation ou un
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congédiement. Ici, de nombreuses expertises
nous ont appris que, notamment pour ce qui a
trait aux activités syndicales, il fallait exclure vrai-
ment toutes les raisons à l'exception de...— c'est
pour cela que le mot "seule" apparaît — et que
l'expertise, notamment dans les griefs ou les arbi-
trages syndicaux, puisque c'est de cela qu'il
s'agit— à toutes fins pratiques, ici, c'est la relation
employés-employeur de nature syndicale,
puisqu'ici, c'est "mutatis mutandis"— l'expé-
rience nous révèle que, si on veut que la preuve,
puisqu'ici, la preuve est à l'employeur, le fardeau
de la preuve est relayé à l'employeur, si on veut
vraiment qu'il n'y ait pas d'autres formes de dis-
crimination, il faut vraiment serrer de très près la
raison. Enfin, je ne voudrais quand même pas en-
trer dans l'histoire de tous les griefs et de tous les
arbitrages qui ont créé de nombreux précédents
judiciaires, mais je voulais tout simplement vous le
signaler.

M. Perron (Gilles): Me permettez-vous un mot
à ce moment-ci? C'est qu'on aimerait, en tout cas,
en principe, avoir une certaine souplesse et
l'exemple qu'on a donné veut illustrer certaines si-
tuations, étant donné la diversité des travaux qui
existent dans les firmes de génie-conseils, en par-
ticulier. Il arrive, à certains moments, et peut-être
qu'à ce stade-ci, dans notre économie, nos firmes
d'ingénieurs-conseils oeuvrent beaucoup sur le
marché international et la connaissance de l'an-
glais devient un atout nécessaire.

On voudrait que la Charte de la langue fran-
çaise nous permette justement assez de souplesse
pour être capables d'agir.

M. Fallu: Justement, je vous renvoie, à ce
compte-là, à votre demande relativement à l'article
37, qui est complémentaire. Je cite le texte du pro-
jet de loi, de charte: "...à moins que l'accomplis-
sement de la tâche ne nécessite la connaissance
de cette autre langue..."

Or, la preuve était donnée tout simplement. Je
pense qu'il n'y a pas de contradiction entre l'ap-
plication de l'article 36 et de l'article 37. Au
contraire, il y a complémentarité ici, de telle sorte
que — c'est peut-être un peu cela que je voulais
souligner — ce que vous nous proposez ou votre
inquiétude au sujet des articles 36 et 37 n'est
peut-être pas fondée, tout simplement.

A propos de la constitution de l'office, vous
nous apportez une comparaison qui, au demeu-
rant, est intéressante, c'est-à-dire votre propre
fonctionnement chez vous. C'est intéressant parce
que, justement, il y a dans... Comment rappelez-
vous déjà? C'est le conseil de régie?

M. Perron (Gilles): Ce qu'on demande, c'est
que le président et les deux vice-présidents soient
fonctionnaires et qu'il y ait un conseil d'adminis-
tration qui provienne de l'extérieur.

M. Fallu: Oui. Dans votre mémoire, vous nous
faites part de l'expérience vécue chez vous.

M. Perron (Gilles): II faudrait que j'y retourne.
Malheureusement, je ne me souviens pas.

M. Fallu: Bon, laissons. Je voudrais déjà vous
rassurer. Nous avons déjà eu plusieurs représenta-
tions relativement, j'allais dire pour le moins, à la
formulation, et peut-être même à la composition
de l'office. Je peux vous assurer que nous allons,
pour le moins, reformuler, d'une façon assez subs-
tantielle, tenant compte de l'ensemble des remar-
ques que nous avons eues jusqu'à maintenant...
Les vôtres arrivent en voie de conséquence. Nous
sommes là pour écouter. Nous tâchons d'écouter
le mieux possible. Nous avons quand même
confiance dans la bureaucratie gouvernementale.
La seule chose que nous voulons,c'est lui donner
un mandat clair. Vous voudrez bien nous
comprendre de ce point de vue.

Concernant les articles 115 et 116 à propos du
programme de francisation, vous savez que les
syndicats, pour leur part, exigent une présence
d'au moins 50% des travailleurs ou des salariés au
sens du Code du travail, à ce qui sera le conseil, le
comité, bref, qu'importe la dénomination... Ce qui
est sûr, c'est qu'il serait, à la limite, assez difficile
que ces comités aient un rôle uniquement consul-
tatif. Il faut que les gens soient présents et que
cela devienne en fait, leur propre affaire, qu'ils se
prennent en main au niveau local, au niveau de
l'industrie, au niveau de la boîte, quoi!

M. Perron (Gilles): Me permettriez-vous de
formuler, de reformuler notre crainte? Si on veut
réellement progresser dans un programme de
francisation, il faut que l'industrie ou la direction
de l'entreprise y soit. On préférerait qu'un comité
de francisation soit un peu comme un chien de
garde, qu'il voit à ce qui se passe, et si cela ne
fonctionne pas, qu'il ait un droit lui permettant
d'avertir les autorités, ou enfin, de se défendre de
quelque façon que ce soit. On ne voudrait pas que
le comité dirige l'opération francisation. Il faut que
l'industrie elle-même, ou la direction, en soit
convaincue, si on veut que cela progresse vérita-
blement.

M. Fallu: Vous voulez garder, en somme, le
droit de gérance dans le domaine de la francisa-
tion?

M. Perron (Gilles): Le comité, si vous voulez,
exercerait de la surveillance au nom des em-
ployés. Je pense que cela a tout à fait de l'allure.
D'autre part, il faut que ce soient les directions
d'entreprises elles-mêmes qui mettent en marche
le programme. Si ce comité, formé d'employés et
de membres de la direction, se rend compte que
cela ne va pas ou que cela ne fonctionne pas suf-
fisamment vite etc., qu'on puisse faire des repré-
sentations aux endroits voulus, de façon à pouvoir
stimuler la bonne marche d'un programme de
francisation, et non pas que le comité lui-même di-
rige cette opération à l'intérieur d'une entreprise.

M. Fallu: Oui, c'est une conception que je re-
çois avec intérêt. M. le Président, provisoirement.

Le Président (M. Blank): Le député de
Marguerite-Bourgeoys.
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M. Lalonde: M. le Président, je remercie l'Or-
dre des ingénieurs de s'être donné la peine, non
seulement de présenter un mémoire, mais aussi
d'avoir fait ce sondage qui, je crois, jette un éclai-
rage assez intéressant sur la question linguistique,
en 1977, au Québec.

Avant de commencer, je voudrais quand
même en réponse aux propos du député de Terre-
bonne, excuser l'absence du ministre. Il a de-
mandé à la commission de l'excuser. Cela ne me
rassure pas, par exemple, parce que ses absences
sont de plus en plus nombreuses, et ajoutées aux
absences du député de Taschereau qui est suffi-
samment informé, et qui est maintenant à Pa-
ris — naturellement, on lui souhaite un bon
voyage — cela m'inquiète un peu.

Cela m'inquiète d'autant plus que plusieurs
avant vous, messieurs, ont reçu des assurances de
la part du ministre à l'égard de certaines de leurs
représentations, mais vous, on ne peut pas vous
faire d'assurances, on ne peut pas vous en don-
ner, parce qu'il n'y a pas de ministre ici. Je ne
veux pas, naturellement, minimiser le rôle du dé-
puté qui de toute évidence — non seulement du
député de Terrebonne, mais du député en général
à cette commission; naturellement c'est une réu-
nion de députés — ...C'est seulement de la part du
gouvernement, de la part du ministre, que vous
auriez pu recevoir les assurances que le député de
Terrebonne n'a pas pu vous donner.

Quant au sondage, il y a plusieurs aspects in-
téressants, mais cela ne demeure qu'un sondage.
Mais il reste quand même à souligner, je crois, que
l'appui, en ce qui concerne au moins votre clien-
tèle, vos membres, que l'appui, dis-je, à l'égard du
projet de loi no 1 est directement proportionnel à
l'ignorance qu'on a du projet de loi et à l'éloigne-
ment dans lequel on est du problème linguistique,
c'est-à-dire de Montréal et de son agglomération.
Je ne sais pas si cela vous a frappé: vous avez dit
tout à l'heure que la proportion de ceux qui ne
l'ont pas lu augmente à mesure qu'augmente la
proportion de ceux qui l'appuient et qu'elle
augmente aussi à mesure qu'on s'éloigne de Mont-
réal. Je me demande, non seulement si vous y
avez songé, mais si vous avez pu porter des
conclusions là-dessus. Sinon, je ne veux pas vous
inviter à faire une considération politique. Sim-
plement au point de vue de votre clientèle...

M. Perron (Gilles): Je voudrais premièrement,
si vous voulez, relever "ce n'est qu'un sondage".
Scientifiquement, il est très valable et c'est pour
cela que nous avons eu recours à des firmes spé-
cialisées. Pas pour porter nous-mêmes des juge-
ments sur ce sondage, mais par des gens qui s'y
connaissent; et le sondage comporte une marge
d'erreur de moins de 5%. Donc, il est représentatif
de la profession.

M. Lalonde: Excusez-moi de vous interrom-
pre. Quand j'ai dit: "ce n'est qu'un sondage", ce
n'était pas péjorativement ou pour enlever la va-
leur qu'il a comme sondage. Ce que je voulais
dire, c'est que lorsqu'on discute d'un projet de loi
et de virgules souvent, on ne peut pas s'en rappor-

ter à un sondage pour savoir la sagesse de telle
disposition ou non. Mais comme éclairage, j'ai
aussi affirmé et je le répète, que c'est extrême-
ment intéressant.

M. Perron (Gilles): Maintenant, quant au profil
que nous avons dégagé d'après le questionnaire il
est à l'effet que — je vais essayer de m'en rappeler
sans y référer — l'ingénieur favorable, comme pro-
fil, est un bonhomme qui était jeune, dans la fonc-
tion publique et en dehors de Montréal. Il y a l'in-
verse. Maintenant, c'est un fait que pour les gens
qui n'en prennent pas connaissance, on lit le titre,
on est pour ou on est contre de prime abord. C'est
quand on approfondit que les opinions s'adoucis-
sent. Ceux qui étaient contre deviennent un peu
moins contre, parce qu'on réalise que ce n'est pas
si mauvais que cela et là on s'attache à des moda-
lités et la même chose pour les autres. On est
moins pour, quand on voit qu'il y a certaines mo-
dalités qui ne vont pas.

M. Lalonde: D'ailleurs, M. Perron, je pense
que les conclusions que vous venez de porter sont
tout à fait pertinentes et c'est le tableau qu'on a pu
dresser depuis cinq semaines à cette commission
parlementaire. Alors qu'auparavant ceux qui
étaient contre se faisaient traiter par le ministre de
tous les noms, on s'est aperçu que la très grande
majorité des gens, souvent — est-ce qu'on peut dou-
ter de la sincérité de quelques-uns? Ce n'est pas à
moi de porter de jugement — la très grande majo-
rité des gens sont en faveur des objectifs du projet
de loi, c'est-à-dire que le français soit, dans les
faits... C'est dans les modalités qu'on a des doutes
sérieux et je comprends le gouvernement qui est
un peu pris, pour avoir politiquement pris position
à l'encontre de la loi 22. Il faut qu'il aille plus loin
et là on s'aperçoit, depuis 60 mémoires, que, au
niveau de combien de dispositions, il va falloir
qu'il recule.

Enfin! La précision aussi au niveau des sala-
riés est importante, je pense. Vous ne représentez
pas, ici, un groupe privilégié, en ce sens, d'exploi-
teurs — j'emploie un peu le vocabulaire qu'on en-
tend souvent de l'autre côté de la table — mais
bien simplement des Québécois anglophones et
francophones qui sont au fond un actif extrême-
ment sérieux de notre population et une popula-
tion économique. Il y a aussi ce phénomène que,
si j'avais le temps, j'aimerais vous entendre déve-
lopper, à propos de l'exportation de la compé-
tence du génie québécois depuis quelques an-
nées.

Combien de firmes québécoises... Là, je m'at-
tache seulement à une minorité parce qu'au fond,
vos 62% qui travaillent dans l'industrie... Je pense
plutôt aux 16% qui sont des organisations profes-
sionnelles et qui exportent leurs connaissances à
travers le monde, d'une façon souvent étonnante
par rapport à une population assez limités. Avez-
vous quelque chose à dire là-dessus?

M. Perron (Gilles): Je vais essayer de vous
donner quelques chiffres de mémoire. Si je me
rappelle bien, l'industrie, ce qu'on appelle la partie
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industrie du génie-conseil qui s'exporte, rapporte
dans le Québec quelque chose comme $200 mil-
lions d'honoraires par année, avec toutes les re-
tombées que cela implique. Par exemple, l'ingé-
nieur qui fait un projet, qui fait un "design", spéci-
fie automatiquement le matériel qu'il connaît et ce-
lui qu'il connaît davantage, c'est le matériel local.
Alors, cela a donc des retombées économiques
extrêmement importantes.

C'est une des grandes préoccupations de
l'Ordre des ingénieurs, à ce moment-ci, à cause de
la mobilité. On est inquiet, dans certains milieux
anglophones et francophones, parce que, si on
applique trop rigidement les modalités de la
charte, il va continuer de se produire ce qui s'est
déjà produit: certains glissements de firmes ou de
centres de recherche vers l'extérieur. Il y en a qui
se font un peu sournoisement et il y en a d'autres
qui se font de façon plus ouverte. Il y a des bu-
reaux de génie-conseil... Par exemple, je pourrais
vous nommer une organisation en particulier, qui
n'a pas de projet dans le Québec, qui oeuvre stric-
tement à l'extérieur, dans l'Oeust du pays, dans
l'Est du pays et à l'échelle internationale. Or, tout
ce paquet d'employés, on pourrait le prendre et le
déménager à Vancouver, à Hamilton, à Toronto,
cela ne changerait rien à la conception ou au tra-
vail que l'on fait. Alors, les ingénieurs francopho-
nes et anglophones qui sont heureux de vivre à
Montréal ou dans le Québec, à ce moment, se sen-
tent inquiets et craignent que ces groupements
déménagent à l'extérieur. C'est ce qui se reflète
dans le sondage que nous avons fait.

M. Lalonde: Pour ces gens-là, il y a une cer-
taine analogie avec les sièges sociaux, c'est-à-dire
une mobilité.

Vous avez parlé de la primauté du français
dans l'Ordre des ingénieurs, vous avez dit que
c'est déjà chose faite. Vous pourriez peut-être
prendre quelques secondes pour faire l'histoire
parce que, si je me souviens bien, il y a 20 ou 25
ans, commençait à peine l'effort cohérent du fran-
cophone vers le génie. Auparavant, c'était
plutôt — peut-être pourriez-vous m'éclairer là-
dessus — une profession où l'on retrouvait une
majorité d'anglophones. Est-ce vrai?

M. Perron (Gilles): Quand on prenait le génie,
même à mon époque, vers 1940, on se faisait re-
garder drôlement dans nos collèges classiques.

M. Lalonde: C'était presque anticlérical de le
faire?

M. Perron (Gilles): Presque.
Je peux vous dire que, juste avant 1950, on

avait 40% de francophones à l'Ordre des ingé-
nieurs, alors qu'aujourd'hui, nous sommes rendus
à 60% ou tout près, 58%. Jusqu'avant les années
1960, les délibérations du conseil d'administration,
les procès-verbaux, à peu près tout se passait en
anglais. Graduellement, il y a eu cette pratique où
les gens s'exprimaient dans leur langue, sans qu'il
y ait de traduction. C'était la règle, cela fonction-
nait très bien, mais, graduellement, si vous vou-

lez... C'est que le nombre d'administrateurs fran-
cophones est nettement supérieur à celui des au-
tres et aujourd'hui, tout se déroule en français.
Non pas que la liberté des anglophones soit bri-
mée. Ils peuvent s'exprimer en anglais, il n'y a au-
cun problème. Les résolutions qu'ils présentent en
anglais sont inscrites dans la langue dans laquelle
on les présente, mais il reste que, dans les faits,
c'est 99,9% en français.

M. Lalonde: Je ne veux pas prendre trop de
temps, M. le Président. Je voudrais simplement
assurer l'Ordre des ingénieurs qu'en ce qui
concerne l'Opposition officielle, nous avons pris
connaissance de votre mémoire avec beaucoup
d'intérêt, plus particulièrement en ce qui concerne
les dispositions de l'article 32, la connaissance du
français de la part de vos membres pour l'émis-
sion d'un permis. Déjà, la loi 22 contient des dis-
positions dans ce sens — on n'a rien inventé
ici — des dispositions qui créent souvent des pro-
blèmes, qu'il aurait fallu, de toute façon, je pense,
assouplir ou enfin ajuster à la réalité. Nous ap-
porterons beaucoup d'attention à ces articles,
lorsque l'étude, article par article, de cette loi nous
sera soumise.

Il en est ainsi des recommandations que vous
faites pour le conseil d'administration de la régie.
Plusieurs l'ont fait avant vous. On désire une di-
rection collégiale. Sur les pouvoirs d'appel aussi,
le ministre a déjà donné des assurances à ce pro-
pos.

Je termine. En ce qui concerne l'article 52, si
je fais erreur vous me corrigerez, votre préoccupa-
tion, c'est strictement la mobilité, pour conclure à
l'élargissement du critère de fréquentation de
Québec à Canada. C'est strictement la question de
mobilité. Parce que si la mobilité vous avait... Si,
par hypothèse, la majorité, la très grande majorité
des ingénieurs dont vous aviez besoin venait des
Etats-Unis, est-ce que vous suggéreriez d'étendre
cela aux Etats-Unis par exemple?

M. Perron (Gilles): II n'y a pas de problème.
En fait, si vous voulez, dans l'émission de permis
ou dans le fait d'accorder la permission de travail-
ler au Québec, il y a les permis temporaires par
projet, mais il y a d'autre part le genre de firmes
dont je faisais mention tout à l'heure, qui impor-
tent de l'extérieur du Québec des gens pour faire
un projet et qui sont ici pour une période de l'or-
dre de deux ans et qui, par après, s'en retournent
à l'extérieur. Ceux-là, on ne voudrait pas les forcer
à faire la scolarisation de leurs enfants en français,
parce qu'ils ne sont pas ici en permanence. C'est
pour cela qu'on suggère deux ans, avec un renou-
vellement, ce qui porte à quatre ans le maximum
et, à ce moment-là, on couvre presque 100% des
projets.

M. Lalonde: Je vous remercie, M. Perron.

Le Président (M. Blank): Le député de
Mégantic-Compton.

M. Grenier: Merci, M. le Président. Je voudrais
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d'abord, au nom de l'Union Nationale, vous re-
mercier de votre participation et du mémoire vrai-
ment judicieux que vous nous donnez ce matin.
On fait la preuve, avec votre mémoire, qu'on en a
encore pas mal à apprendre et on voit que, quand
on donne le temps et qu'on fait une sélection des
mémoires, il nous en reste certainement sur la ta-
blette de très sérieux à étudier. J'espère bien
qu'on aura devant nous tout le temps qu'il faut
pour faire venir des groupes comme le vôtre en-
core pour nous permettre de donner vraiment tout
l'éclairage dont on a besoin. Je ne vous cache pas
qu'un mémoire comme celui de ce matin est ju-
teux et sert, je pense bien, à toute la table. On n'a
pas été gâtés ces derniers temps.

Mme Lavoie-Roux: ...

M. Grenier: Oui, je le souhaite. On n'a pas été
gâtés. Pas besoin de vous dire qu'un mémoire
comme celui-là est plus important que les kilomè-
tres qu'on a reçus hier parce que, ramasser envi-
ron 20 000 lettres, à moi tout seul, dans mon
comté, je peux le faire facilement. Il s'agit d'être
un peu organisateur pour réussir cela, mais ce
n'est pas cela qui fait avancer les discussions à la
table et ce n'est pas cela non plus qui va faire
qu'on va modifier les articles de la loi. Le ministre,
qui s'apprête à présenter des amendements, a be-
soin de personnes comme vous aujourd'hui et on
devrait voir à remplacer certaines personnes
comme celles qui se sont présentées ici, surtout
avec des mémoires individuels, pour rencontrer
des représentants de groupes aussi importants
que le vôtre.

On touche ce matin avec vous vraiment à
l'âme du problème de la langue, je pense. Vous
êtes dans le milieu pour nous démontrer jusqu'à
quel point l'impact est important sur l'économie
du Québec. Une première question que j'aimerais
vous poser, ce serait pour savoir combien d'ingé-
nieurs ont depuis environ six mois demandé à
quitter ou ont quitté le Québec pour aller travailler
ailleurs et, à l'inverse, combien ont demandé à ve-
nir travailler au Québec.

M. Perron (Gilles): Nous avons justement des
statistiques. Si vous permettez, je vais demander
au secrétaire de l'ordre, qui est aux prises avec le
problème d'une façon quotidienne, de vous don-
ner les chiffres qu'il peut avoir en main.

M. Massé (Robert): Les chiffres que nous
avons sont ceux des ingénieurs qui quittent le
Québec pour aller vers d'autres provinces généra-
lement, et il y a des ententes entre les associations
provinciales, qui font exactement la même chose
que l'ordre au Québec. Ces gens-là procèdent par
transfert. Dans les six derniers mois, c'est-à-dire
depuis le début de l'année, il y a 175 ingénieurs
qui ont quitté la province de Québec pour aller
dans d'autres provinces. La plupart du temps, cela
m'a l'air que c'est en Ontario et en Alberta. Cela
semble être les marchés favoris.

M. Grenier: Je m'excuse. Est-ce que c'est plus
que d'habitude?

M. Massé: C'est un peu plus que d'habitude.
Il y a certainement une accentuation, mais cela
peut être dû à la situation économique, sans le
qualifier autrement. Pour répondre à votre deu-
xième question, ceux qui viennent au Québec par
le même mécanisme, généralement, ce sont des
multinationales, des ingénieurs qui sont transférés
d'une province à l'autre. Depuis le début de l'an-
née, il y a quinze personnes qui sont arrivées de
l'extérieur pour venir au Québec.

M. Grenier: Est-ce que c'est plus ou moins
que d'habitude?

M. Massé: C'est beaucoup moins que d'habi-
tude. C'est de huit à dix fois moins que d'habitude.

M. Grenier: Je voudrais bien, M. le Président,
qu'on comprenne... Article quoi?

Le Président (M. Cardinal): L'article 100, M. le
député de Bourassa.

M. Laplante: Est-ce qu'on pourrait nous pré-
ciser combien il y en avait à ce moment-là et
combien il y en a aujourd'hui?

M. Grenier: Je ne sais pas si on a ces don-
nées. Est-ce que vous pouvez les fournir?

M. Laplante: C'est vague.

M. Grenier: On aimerait avoir en nombre les
personnes qui ont pu quitter le Québec depuis en-
viron six mois et les personnes qui y sont venues.
C'est ça, je pense, le sens de la question du dé-
puté de Bourassa? Du côté des ingénieurs.

M. Dussault: ... point de comparaison.

M. Massé: J'ai dit que c'était 175 pour les six
derniers mois, ce qui est un peu plus fort que
d'habitude. Normalement, on en a environ 300 par
année. C'est une chose qui se fait d'année en an-
née. C'est assez semblable. Cela varie sûrement
de 250 à 300. Cela dépend beaucoup du climat
économique et du jeu des multinationales qui
changent les ingénieurs. Du côté des arrivées, le
chiffre est généralement de 20 à 25 par mois. C'est
une moyenne assez forte; elle démontre la mobi-
lité des ingénieurs. Depuis les six derniers mois, je
dirais même les dix derniers mois, cela a baissé
très fortement et la moyenne est d'environ 2,5 par
mois, ce qui ferait 30 par année, comparativement
à 250 par exemple.

M. Grenier: M. le Président, je voudrais bien
que le ministre tienne compte de ça. Je voudrais
bien que le ministre lise le journal des Débats ce
matin avant de prendre sa décision et de faire ses
amendements, lundi prochain. Voilà une donnée,
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ce matin, qui n'est pas une lettre écrite parmi cel-
les des cinq kilomètres, une donnée très précise et
qui nous montre l'impact de la loi 1. Il y a là une
richesse qu'on doit signaler au ministre, qui est
peut-être plus importante que d'autres qu'on a vé-
hiculées au cours de ces derniers jours. C'est un
point très important, je pense.

C'est-à-dire que je me base sur les chiffres
qu'on m'a donnés.

M. Fallu: ... les chiffres, mais les causes.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! A l'ordre, s'il vous plaît! Vous savez qu'il n'y
a pas de débat entre les députés.

Mme Lavoie-Roux: II y a des sourds qui ne
veulent pas entendre et des aveugles qui ne veu-
lent pas voir.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît. Madame, s'il vous plaît, à l'ordre! M. le dé-
puté de Mégantic-Compton, vous avez la parole...

M. Grenier: Merci.

Le Président (M. Cardinal): Ne provoquez pas
les autres à vous interrompre.

M. Grenier: C'est-à-dire qu'ils m'interrompent,
M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): C'est ça, je ne
voudrais pas... à l'ordre, s'il vous plaît.

M. Grenier: Pardon?

M. Lalonde: Je m'excuse de vous avoir inter-
rompu. C'était pour vous approuver.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton.

M. Grenier: Cela fait mal, quand on arrive
avec des données comme ça. On aime mieux, de
l'autre côté de la table, être poète, rêvasser, faire
de belles déclarations, ronronner, mais on n'ai-
me pas entendre parler de chiffres, ça
fait mal. C'est pour ça qu'il faut continuer
d'entendre des mémoires dans ce sens, pour que
l'économie du Québec n'en souffre pas trop. A
partir d'aujourd'hui et avec les données d'hier
soir, je vais vous dire une chose: il va se faire, de
ce côté-ci de la table au moins, des pressions fort
considérables pour qu'on continue d'entendre des
mémoires comme le vôtre.

Je pense que nous, de l'Union Nationale, nous
demanderons au ministre, avec les données que
nous avons, de sélectionner parmi les mémoires
qui restent, des mémoires semblables au vôtre. On
va peut-être proclamer la fin des philosophes, des
poètes. Qu'on reçoive ici des personnes qui vont
nous dire quel est l'impact de la loi 1 sur l'écono-
mie du Québec. C'est ça qui nous intéresse et
c'est ça qui devrait intéresser les gens du gouver-
nement, c'est-à-dire les députés du gouvernement.

Le Président (M. Cardinal): Les députés mi-
nistériels.

M. Grenier: Ministériels. Merci, M. le Prési-
dent.

Vous dites, à la page 5, que chez les ingé-
nieurs canadiens, il existe des ententes qui per-
mettent justement ces échanges entre provinces
qui ont été jusqu'ici favorables au Québec. J'aime-
rais savoir dans quel ordre ces échanges peuvent
être favorables au Québec.

M. Perron (Gilles): Toutes les provinces ont
l'équivalent de l'Ordre des ingénieurs, mais il
existe un organisme de coordination au-dessus de
ça qui s'appelle le Conseil canadien des ingé-
nieurs sur lequel nous siégeons en tant qu'ordre,
comme toutes les provinces. C'est pour standardi-
ser les normes d'accréditation des ingénieurs à
travers le Canada et faciliter les transferts. On
s'échange des données entre organisations pro-
fessionnelles et le Québec requiert davantage de
permis à l'extérieur qu'il ne s'en fait demander par
d'autres, jusqu'à maintenant. Alors, ça joue en no-
tre faveur.

M. Grenier: D'accord, merci. Je n'aurai pas le
temps, bien sûr, pour plusieurs questions. Il y en a
une qui m'intéresse d'une façon particulière. Un
instant, je vais essayer de la retrouver. L'Opposi-
tion officielle a signalé tout à l'heure qu'il y avait
eu pas mal de francisation depuis une décade.
Est-ce que vous sentez que, depuis 1971, par
exemple, le mouvement s'est accentué du côté de
la francisation chez les ingénieurs?

M. Perron (Gilles): Forcément, parce que le
nombre de diplômés qui sortent des universités du
Québec augmente continuellement. Cela a un im-
pact sur la venue d'autres. On se sent moins à
l'aise si on travaille exclusivement en anglais, c'est
évident.

M. Grenier: II y a une question qui n'est pas
énoncée dans votre mémoire, bien sûr, mais qui
est sortie parmi d'autres questions qui ont été po-
sées et qui m'intrigue un peu. On nous dit que,
alors que vous avez terminé votre collège ou votre
séminaire du temps et que vous avez fait votre
choix pour le groupe des ingénieurs, c'était une
profession plutôt rare, qui était pas mal plus an-
glophone qu'elle ne l'est dans le moment.

Pouvez-vous nous dire jusqu'à quel point cela
peut être francisé pour que cela ne fasse pas de
tort et qu'on conserve suffisamment de gens bilin-
gues ou de gens unilingues anglophones si cela
est nécessaire, si cela devait être pour des gens
qu'on amène ici? Jusqu'à quel point peut-on aller,
en pourcentage, pour que le groupe d'ingénieurs
puisse quand même continuer de respirer et de vi-
vre à l'aise, d'aider le Québec à vivre à l'aise?

M. Perron (Gilles): Ce sera une appréciation
un peu personnelle, vous allez comprendre. Mais il
semble, d'après les réactions, les conversations
qu'on a autour de nous — et dans Montréal, Dieu
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sait si on en rencontre, des gens qui sont anglo-
phones, qui sont inquiets — que la principale
préoccupation, c'est la scolarisation des enfants,
d'être forcés d'envoyer les enfants à l'école stric-
tement française.

Les individus eux-mêmes, je pense qu'ils ne
sont pas réticents à apprendre le français, en prin-
cipe. Si nous avions une recommandation à faire,
en tant que les ingénieurs sont visés, je dirais:
Nous désirons, il est extrêmement désirable et
peut-être nécessaire que tous les francophones
aient une connaissance pratique de l'anglais;
conséquemment, le système scolaire devrait être
capable de nous la fournir. En second lieu, que les
anglophones aient suffisamment de français dans
leurs écoles pour apprendre la langue d'une façon
pratique aussi.

M. Grenier: Je laisse le peu de temps qui peut
me rester...

Le Président (M. Cardinal): Vous avez
commencé à 11 h 15, M. le député de Mégantic-
Compton; vous pouvez regarder l'horloge, autant
que moi.

M. Grenier: Si vous le permettez, je garderai
peut-être une couple de minutes pour le député de
Gaspé.

Des Voix: Oui, oui.

Le Président (M. Cardinal): Tout le monde
semble d'accord, M. le député de Mégantic-
Compton.

M. Grenier: D'accord. Merci.

Le Président (M. Cardinal): Pour le député de
Gaspé; on lui laissera deux minutes, généreuse-
ment. Je pense que tout le monde est d'accord.
Sur ce, Mme le député de L'Acadie; il reste huit
minutes au parti de l'Opposition officielle.

Mme Lavoie-Roux: Merci, M. le Président.
D'après les statistiques que vous avez données
tout à l'heure qui, je comprends, sont des statisti-
ques qu'à ce moment-ci, vous donnez de mé-
moire, il y aurait environ 175 ingénieurs qui au-
raient quitté la province, ce qui ne semble peut-
être pas pour les premiers six mois, s'éloigner
trop des statistiques habituelles. Mais quant à l'en-
trée des ingénieurs, si j'ai bien compris, alors que
c'était de 20 à 25 par mois, nous en recevons
maintenant de deux et demi à trois.

M. Perron (Gilles): II y en a dix fois moins.

Mme Lavoie-Roux: Dix fois moins.

M. Grenier: C'est presque le double quand
même qui a quitté, 175.

Le Président (M. Cardinal): Attention, M. le
député de Mégantic-Compton.

Mme le député de L'Acadie, vous avez la pa-
role.

Mme Lavoie-Roux: Je vais continuer ce que le
député de Mégantic-Compton disait. Il a interprété
que c'était presque le double qui avait quitté. Est-
ce qu'on peut déduire cela?

M. Massé (Robert): Pour les premiers six mois
de 1977, c'est presque le double de ce que l'on
aurait normalement dans cette période. Mais
quand on regarde la moyenne mensuelle annuelle,
c'est faiblement plus.

Mme Lavoie-Roux: D'accord. Maintenant,
l'autre question. On voit, dans les journaux et je
me demande si vous pourrez nous commenter ces
informations que nous lisons de temps à autre...
Concernant le chômage des ingénieurs dans le
Québec présentement, est-ce que la situation est
plus grave que d'habitude ou si...

Le Président (M. Cardinal): Mme le député de
L'Acadie, attention. Est-ce que vous parlez du pro-
jet de loi no 1?

Mme Lavoie-Roux: Oui.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Si vous
spécifiez que ce sera à la suite du projet de loi no
1 qu'il y aurait plus de chômage, votre question
est admissible.

M. Lalonde: C'est sous-entendu.

Mme Lavoie-Roux: Honnêtement, c'était dans
cet esprit.

Le Président (M. Cardinal): D'accord.

M. Perron (Gilles): La situation du chômage, à
l'Ordre des ingénieurs, comme nous la
voyons — nous avons un bureau d'emploi au ser-
vice de nos membres — n'est pas alarmante. Il
peut y avoir des congédiements assez importants,
mais il semble que les gens peuvent se trouver de
l'emploi ailleurs. Cela ne veut pas dire que cela
répond à leurs aspirations, mais ils peuvent se
trouver au moins un gagne-pain. Tel que nous la
voyons présentement du siège social de l'Ordre
des ingénieurs, elle n'est pas alarmante outre me-
sure.

Mme Lavoie-Roux: Quand vous dites qu'ils
peuvent se trouver un emploi ailleurs, est-ce que
c'est dans le domaine du génie ou si ce sont d'au-
tres types d'emplois se rapprochant du travail de
technicien?

M. Perron (Gilles): En général, c'est dans le
domaine du génie. Par exemple, vous pouvez être
ingénieur de discipline électrique et être obligé
d'aller vous accrocher à un autre domaine. Si vous
êtes un chercheur et qu'il n'y a pas de recherche à
faire, vous êtes obligé de prendre autre chose qui
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convient moins à vos aspirations. C'est dans ce
sens-là.

Mme Lavoie-Roux: Cela demeure dans le do-
maine du génie, d'une façon générale?

M. Perron (Gilles): Oui, c'est cela.

Mme Lavoie-Roux: Les questions que je vou-
lais vous poser sont d'un autre ordre. Il s'agit de la
langue seconde. Je n'ai malheureusement pas pris
connaissance de votre évaluation méthodologique
au complet. J'avais quand même lu votre mémoire
et j'ai cru discerner la nécessité pour des ingé-
nieurs d'avoir une bonne connaissance de la lan-
gue anglaise, même s'ils fonctionnent, comme
vous disiez tout à l'heure, à près de 90% ou 95%
en français.

Est-ce que vous pourriez me dire — vous avez
sans doute des enfants — si dans le moment, vous
avez l'impression que l'enseignement de la langue
seconde qu'on donne à vos enfants dans les éco-
les françaises est satisfaisant?

M. Perron (Gilles): Je pourrais peut-être aller
plus loin. Quand je regarde la composition qu'on
fait, je dis même que l'enseignement du français
ne m'apparaît pas satisfaisant et, quant à l'ensei-
gnement de l'anglais, il me semble que les enfants
qui se débrouillent, chez nous en tout cas, l'ac-
quièrent plutôt à l'extérieur de l'école; d'après
moi, je n'ai pas fait d'enquête personnelle, il me
semble que ce soit insuffisant.

Mme Lavoie-Roux: Si vous voulez que vos en-
fants acquièrent une connaissance d'usage prati-
que de l'anglais, vous devez recourir, si je me ré-
fère à vos propos, à des moyens extérieurs à
l'école, soit les envoyer dans des camps, soit dans
des échanges entre étudiants des différentes pro-
vinces, est-ce que c'est cela la situation?

M. Perron (Gilles): II faut sûrement ajouter à
ce qui existe dans le domaine scolaire, tel que
constitué.

Mme Lavoie-Roux: Une autre question que je
voudrais vous poser, c'est au sujet de l'utilisation
des manuels dans les universités, dans les facultés
de génie. Je pense qu'il y a une assez grande pro-
portion des manuels qui sont de langue anglaise.
Dans quelle mesure croyez-vous que ceci puisse
être diminué et dans quelle proportion, si cette uti-
lisation des manuels anglais peut être diminuée, à
votre point de vue, restera-t-eIle toujours néces-
saire, pour la formation de l'ingénieur et pour son
travail ultérieur dans la pratique?

M. Perron (Gilles): II y a 25 ans, il n'existait
absolument pas de documentation en français
dans le domaine technologique, dans le domaine
du génie. Il en existe une faible proportion au-
jourd'hui et c'est difficile de prévoir quand il y en
aura suffisamment dans l'avenir pour pouvoir se
contenter de la langue française, mais, en 1977, je
dirais que la très forte proportion de la documen-

tation technique ou technologique est de langue
anglaise.

Mme Lavoie-Roux: Les communications
scientifiques et votre mise à jour des développe-
ments technologiques, dans le domaine des diffé-
rents génies, est-ce qu'elle vous arrive, comme
professionnels, majoritairement en anglais? Quelle
est la proportion en français et en anglais, pour les
revues scientifiques, etc.?

M. Perron (Gilles): En très grande proportion
en langue anglaise. Les colloques ou séminaires
qui sont organisés sont généralement patronnés
par des associations à caractère scientifique qui
sont anglophones, à la base.

Mme Lavoie-Roux: Je comprends cela, si on
reste sur le continent nord-américain, mais dans
les congrès à l'extérieur de l'Amérique du Nord,
est-ce que l'anglais semble également y prédomi-
ner, non seulement comme moyen de communica-
tion, mais de diffusion de la recherche scientifi-
que?

M. Perron (Gilles): Je pense qu'à peu près le
seul pays où on a des conférences qui sont orga-
nisées d'abord en français, c'est en France et, là
encore, on permet ou va donner la traduction si-
multanée, l'interprétation simultanée, et on peut
présenter ses documents, sa documentation
scientifique en langue anglaise.

Mme Lavoie-Roux: C'est la langue de
communication générale?

M. Perron (Gilles): D'une façon générale,
l'anglais est la langue de communication dans le
domaine scientifique.

Mme Lavoie-Roux: Je vous remercie et je re-
grette de ne pas avoir plus de temps. Je trouve ce
mémoire extrêmement intéressant. Merci, M. le
Président.

Le Président (M. Cardinal): Merci beaucoup,
Mme le député de L'Acadie. Il vous restait même
encore une minute.

Mme Lavoie-Roux: Je l'ai gardée pour mon
collègue qui désire poser des questions.

Le Président (M. Cardinal): Ah bon! Dans ce
cas-là, je lui en accorderai deux. M. le député de
Gaspé, avec deux minutes gracieusement offertes
par la commission.

M. Le Moignan: M. le Président, je n'ai pas de
question spéciale, mais c'est peut-être pour
compléter une des questions de Mme le député de
L'Acadie. Quand vous parlez de cette pauvreté, de
cette rareté des manuels en langue française,
j'imagine qu'en France, dans les universités, on
doit former là-bas des ingénieurs et tout ce que
vous voulez. Quels sont les manuels en usage en
France et en Belgique?
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M. Perron (Gilles): Malheureusement, je ne
suis pas en position de faire des commentaires. Je
présume qu'on a des manuels français, mais je
suis sûr qu'on a aussi des textes anglais. Mais je
ne peux pas vous faire une proportion. Malheu-
reusement, je ne suis pas au fait.

M. Le Moignan: Maintenant, une dernière
question. Je vois, à l'article 52, que vous avez
ajouté: "Les enfants dont le père ou la mère a
reçu, au Québec ou ailleurs au Canada, l'ensei-
gnement primaire en anglais". A ce moment, vous
seriez ouvert, favorable à ce que tous ceux qui
demeurent au Canada et qui viennent travailler au
Québec puissent aller à l'école anglaise.

M. Perron (Gilles): Au moins ceux qui y vien-
nent en résidence non permanente. Si ces gens
viennent ici au Québec en résidence permanente,
je pense qu'il est normal et logique qu'ils viennent
s'intégrer et qu'ils apprennent le français.

M. Le Moignan: Alors, pour ces gens qui
viennent de façon permanente, même si leur mi-
lieu de vie, leur culture, leur langue première est
l'anglais, vous suggéreriez qu'ils soient intégrés à
l'école française?

M. Perron (Gilles): Qu'ils soient intégrés, mais
il y a peut-être un mode d'intégration un petit peu
plus en douceur que celui d'aller brutalement à
l'école française, sans anglais. Je pense que
l'école française devrait contenir un enseignement
en anglais, tout comme les écoles anglaises de-
vraient contenir une programmation française, qui
permette d'acquérir pratiquement ce qui est pour
eux, quand ils arrivent, la langue seconde, et qui,
graduellement, devrait devenir la langue première.

M. Le Moignan: Je vous remercie beaucoup.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
D'Arcy McGee, avec aussi deux minutes.

M. Goldbloom: Merci, M. le Président. J'ai
deux question à poser. Je les poserai ensemble,
parce que la deuxième est en quelque sorte un co-
rollaire de la première.

Vous déposez des documents qui compren-
nent notamment un sondage. Nous avons reçu,
plusieurs collègues l'ont souligné, des expres-
sions d'opinion de la part de beaucoup de per-
sonnes, notamment de certains groupes qui ont
donné un avis sans avoir appuyé cet avis sur des
données précises. Voici que vous déposez un do-
cument étoffé avec une analyse des réponses ré-
coltées parmi les membres de votre corporation
professionnelle.

Vous avez été avare d'interprétations, mais,
puisque le document est là, des interprétations se-
ront faites. J'aimerais avoir les vôtres, notamment
à un égard particulier. Je remarque que vous avez
fait une distinction entre les répondants selon leur
âge. Il y a clairement des différences entre les jeu-
nes et les moins jeunes. Qu'est-ce que vous voyez
comme avenir de votre profession, en vertu des

résultats que vous déposez, dans les deux hypo-
thèses, l'adoption du projet de loi tel quel ou
l'adoption du projet de loi avec les modifications
que vous recommandez.

Voici la question corollaire. Le député de Ter-
rebonne, que je félicite, entre parenthèses, pour
une intervention très pondérée, vous a rassuré
quant à certains articles. Il l'a fait en fonction de
sa sincérité évidente, mais le fait, pour un membre
d'un gouvernement, de déclarer que vous devez
vous rassurer, qu'il n'y aura pas d'inquiétude ne
suffit pas quand il y a un texte qui sera interprété
par d'autres. Alors, j'aimerais vous demander, en
indiquant la perspective d'avenir de votre profes-
sion, votre réaction devant cet effort sincère de
vous rassurer quand il y a quand même un texte
qui est devant nos yeux.

M. Perron (Gilles): Premièrement, l'avenir de
notre profession. Il est sûr que, s'il fallait avoir des
modalités extrêmement rigoureuses dans l'appli-
cation du projet de loi no 1, qu'on accepte dans
ses objectifs, il n'y a aucun doute, il me semble
qu'on se priverait d'expertises extrêmement vala-
bles qui peuvent venir de l'étranger. J'espère que
les représentations que l'on fait — et c'est un peu
le deuxième point... A titre de citoyens profession-
nels de l'Ordre des ingénieurs, c'était notre devoir
de démontrer les problèmes qui peuvent surgir de
modalités trop rigoureuses.

A ce moment-là, le député de Terrebonne
nous a rassurés. Quant à moi, je dis que nous
avons fait notre devoir. Nous avons donné nos
considérations et je pense qu'on doit avoir
confiance qu'on en tiendra compte. Je l'espère.
C'est tout ce que je puis dire.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Vanier. Je souligne qu'il reste dix minutes au parti
ministériel.

M. Bertrand: Merci, M. le Président. M. Per-
ron, je voudrais vous remercier beaucoup. J'ai une
admiration sans borne pour les ingénieurs et pour
le génie québécois tel qu'il s'illustre à travers des
réalisations aussi prestigieuses que la Manicoua-
gan. Quand je pense au génie québécois, je pense
à la Manic et surtout au fait français de la Manic, à
la capacité qu'a eue le génie québécois, à cette
époque, de traduire et de concrétiser son génie, à
tous les niveaux de travail, en français. Je pense
que votre organisme est sans doute pour beau-
coup dans les efforts qui ont été faits pendant les
dernières années pour faire en sorte que vous
soyez le reflet du Québec dans sa complexité, bien
sûr, mais en même temps dans sa volonté d'être
de plus en plus français.

J'aurais plusieurs questions à vous poser. Je
suis effectivement, comme le député de
Mégantic-Compton, extrêmement heureux que
vous soyez ici ce matin, parce que votre mémoire
est tout simplement intéressant dans tous les sens
du terme. Le sondage que vous avez réalisé et que
vous vous êtes donné la peine de faire — et je dois
le souligner, parce que cela manifeste le sérieux
que vous mettez à venir devant la commission



CLF-1498

parlementaire et le sérieux que vous mettez à
l'analyse du projet de loi no 1... Il y a plusieurs
questions que je voudrais vous poser, donc je vais
y aller. Je vais tenter que les miennes demandent
des réponses brèves pour que je puisse vous en
poser le maximum.

Il y a des variations dans le pourcentage des
ingénieurs francophones au Québec depuis plu-
sieurs dizaines d'années. Je note, dans un tableau
que vous nous avez soumis, qu'il y a une chute du
pourcentage francophone de 1945 à 1960 environ,
et une remontée de 1960 à 1977. Y a-t-il un ou
deux facteurs particuliers qui expliqueraient à la
fois la chute pendant une quinzaine d'années et la
remontée depuis une quinzaine d'années?

M. Perron (Gilles): C'est une chute dans la
proportion... Il y a évidemment la période de
guerre et d'après-guerre pendant laquelle il y a eu
une recrudescence d'ingénieurs ou de candidats
anglophones. C'est ce qui fait que la proportion a
diminué. M. le secrétaire pourrait peut-être donner
des précisions...

M. Massé: Comme vous le savez, c'est après
la guerre qu'a commencé le développement tech-
nologique, si on veut accélérer ... D'ailleurs nos ef-
fectifs ont commencé à monter dès ce moment-là.
Il y avait un besoin d'ingénieurs, mais malheureu-
sement, à ce moment-là, nous n'avions pas d'in-
génieurs francophones en nombre suffisant. Ceux
qui sont venus étaient anglophones en très grosse
majorité.

M. Bertrand: Qu'est-ce qui, à partir de
1960 — j'imagine que la réponse nous viendrait
vite de l'Opposition officielle, et pourquoi
pas? — qu'est-ce qui aurait expliqué cette remon-
tée, principalement, au cours des quinze dernières
années?

M. Perron (Gilles): Je pense qu'il y a eu des
changements d'idéologies parmi la population. Il
s'est fait une évolution dans la pensée de nos
gens. On s'est ouvert davantage aux carrières
scientifiques. C'est devenu, pour nous, quelque
chose d'accessible, qui n'était plus si loin. Les pa-
rents ont pensé que leurs enfants pouvaient y al-
ler. Il y a eu des incitations. C'est un phénomène
qu'il est peut-être difficile de préciser, mais cela a
été une évolution générale dans la pensée de no-
tre groupe.

M. Bertrand: C'est donc intimement lié à la
révolution tranquille des années 60 et à la méta-
morphose de notre société et des mentalités?

M. Perron (Gilles): Je crois.

M. Bertrand: Vous savez, d'une certaine fa-
çon, c'est un peu ce que je suis en train de faire,
mais...

M. Lalonde: C'était gentiment dit.

M. Bertrand: A trop sentir le parfum on peut
s'étouffer, alors prenez-le modestement!

M. Perron (Gilles): Le secrétaire me dit que
cela a peut-être coïncidé avec le déménagement
de l'école polytechnique sur la montagne où notre
génie est devenu plus en évidence. Je ne sais pas.

M. Bertrand: En tout cas, j'en suis fort heu-
reux, parce que nous sommes plusieurs autour de
cette table à avoir fréquenté les collèges classi-
ques. Je n'ai rien contre mon éducation dans un
collège classique et je ne regrette absolument
rien.

Je pense même, quelquefois, à l'instar du titu-
laire du Haut-Commissariat, qui, à une certaine
époque, avait dit qu'il y avait certaines valeurs
dans ce système qu'on aimerait peut-être retrou-
ver aujourd'hui dans le système public. Il n'en de-
meure pas moins que le moins qu'on puisse dire,
c'est que la fonction d'ingénieur n'était pas parti-
culièrement courue et qu'elle commence à l'être
davantage, et Dieu sait que c'est sans doute à
l'avantage des Québécois.

Sur les chiffres nouveaux que vous nous avez
apportés sur les départs, les arrivées, vous êtes
devenus presque une gare, au sens littéral du
terme, j'aimerais savoir si vous avez des statisti-
ques qui remonteraient à cinq ans ou à dix ans sur
les départs et les arrivées. Avez-vous des courbes
de départs et d'arrivées? En d'autres mots, est-ce
un phénomène qui a commencé le 16 novembre
au matin, ou est-ce un phénomène qui, quand
même, a commencé au début des années 1960, il y
a eu des départs à cette époque, il y a eu des arri-
vées, comment cela s'est-il orienté au cours des
dernières années?

M. Perron (Gilles): M. le secrétaire peut vous
donner quelques chiffres.

M. Massé: Je ne peux pas vous fournir de
courbe là-dessus, mais je puis dire que, depuis les
dix ou quinze dernières années, les arrivées et les
départs, du moins ceux que l'on peut contrôler, se
compensaient assez raisonnablement. Dernière-
ment, les départs se sont un peu accentués, par
contre, les arrivées ont faibli énormément. Cela
ressort, je dirais, depuis septembre 1976, si cela
peut vous rassurer.

M. Bertrand: Non, très honnêtement, mon-
sieur, je comprendrais que certaines inquiétudes,
qui peuvent se manifester dans certains milieux,
fassent qu'on assiste à des phénomènes comme
ceux-là. J'espère qu'ils sont temporaires. Mais, ce
que je veux surtout savoir, y aurait-il un certain
nombre de facteurs qui, de façon générale, jouent
toujours, depuis une quinzaine d'années, et qui
font qu'il y a, de toute façon, des départs et en
grand nombre et qu'il y a, de toute façon, des arri-
vées, et en grand nombre, comme vous le dites, à
peu près l'équivalent. Quel est le phénomène ma-
jeur qui explique la mobilité qui peut exister dans
votre profession, départs et arrivées inclus?
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M. Perron (Gilles): On peut les prendre sec-
teur par secteur. Il y a le secteur industriel; il y a
des entreprises nationales qui peuvent avoir des
succursales à travers les diverses provinces et qui,
pour fins de formation et d'entraînement du per-
sonnel, effectuent des transferts. Ceci contribue à
la mobilité.

D'autre part, en termes de génie-conseil, il y a
peut-être, pour plusieurs d'entre elles, 25% du
chiffre d'affaires qui est effectué à l'étranger. Or,
on a énormément d'ingénieurs qui sont appelés à
aller travailler en pays étranger, soit dans le
Moyen-Orient, dans les pays d'Afrique, en Améri-
que latine. C'est difficile de dire combien nous
avons d'ingénieurs membres de l'ordre qui sont là,
mais il y en a quelques centaines, cela est sûr.

Ce sont les deux principaux facteurs, si vous
voulez, mobilité à travers les nationales et projets
à l'extérieur du pays.

M. Bertrand: M. le secrétaire a insisté et, pen-
sant en cela, sans doute, ne pas vouloir me
contrarier, je lui en sais gré, a parlé du mois de
septembre. Pourquoi le mois de septembre?
S'est-il passé quelque chose de particulier? J'au-
rais compris que novembre ait pu expliquer des
choses, mais septembre?

M. Massé: Non, justement, comme vous le sa-
vez, le 1er juillet 1976, une clause est entrée en
vigueur dans la loi 22 qui disait qu'il fallait que
tous les Canadiens et non seulement les étrangers
sachent le français. Il y a eu un assez fort nombre
d'arrivées, à l'Ordre des ingénieurs, de personnes,
avant le 1er juillet et, à cause des lenteurs admi-
nistratives normales, date de réunions, etc., un ra-
lentissement très fort s'est fait sentir au début de
septembre. C'est à partir de ce moment que la
moyenne, qui était d'environ 20 arrivées par mois,
est tombée à 2, 2 1/2, 3, si vous voulez.

M. Bertrand: M. le secrétaire, je ne voudrais
pas vous imputer d'intentions, de motifs, ou vous
prêter des paroles que vous n'auriez pas dites,
mais — je vous pose la question et vous m'inter-
préterez convenablement — est-ce que vous vou-
lez dire qu'il y avait déjà, à l'intérieur de la loi 22,
des clauses, des règlements qui faisaient en sorte
que, de toute façon, il y avait déjà d'inscrit, à l'in-
térieur de la loi 22, ce genre d'effet sur les départs
et les arrivées?

M. Massé: Oui, c'était la condition de la
connaissance de la langue française. Depuis le
début de l'automne, si vous voulez, ou après le 1er
juillet en tout cas, et dernièrement la même chose,
les compagnies nationales qui, d'habitude, trans-
féraient les ingénieurs d'une province à l'autre le
font beaucoup moins vers le Québec, et, lorsqu'el-
les le font, les ingénieurs refusent d'accepter le
transfert. C'est pour cela que cela a tombé.

M. Bertrand: Je trouve cela intéressant. On se
rend compte qu'à poser des questions, des fois on
obtient des réponses que en tout cas, je vous
l'avoue franchement, je ne pensais pas trouver. Je

vous avoue que dans un certain sens, cela me fait
plaisir.

Mme Lavoie-Roux: C'est pour cela qu'il fau-
drait continuer d'en poser.

M. Bertrand: C'est exact.

Le Président (M. Cardinal): Mme le député de
L'Acadie à l'ordre, s'il vous plaît.

M. Lalonde: Je crois que le député de Vanier
n'était pas suffisamment informé, M. le Président.
On en tiendra compte.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît. Cela allait trop bien depuis ce matin. A l'or-
dre, M. le député de Vanier aussi.

M. Bertrand: Oui.

Le Président (M. Cardinal): Je pense que la
question du député de Vanier n'avait rien pour
provoquer l'ire ou la réaction, d'aucune personne.

M. Lalonde: Voyez notre intérêt, M. le Prési-
dent.

Mme Lavoie-Roux: C'est de la sympathie que
l'on voulait lui exprimer, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Manifestez-la si-
lencieusement, s'il vous plaît. M. le député de Va-
nier, il vous reste à peine deux minutes.

M. Bertrand: Merci beaucoup. J'aimerais sa-
voir, dans ce pourcentage de personnes qui, au
cours des sept, huit ou dix derniers mois, ont
quitté le Québec, quel est le pourcentage de ces
personnes qui sont des anglophones et quel est le
pourcentage qui sont des francophones?

M. Massé: Je ne peux pas vous donner de
pourcentage exact là-dessus, mais je peux vous
dire que la plupart sont des anglophones.

M. Bertrand: Parce qu'il y a quand même un
tableau que je trouve extrêmement intéressant
dans votre sondage, c'est celui qui, en réponse à
la question "Si le projet de loi devenait une loi,
prévoyez-vous demeurer au Québec, demeurer
certainement, demeurer probablement, ne pas être
affecté, quitter probablement le Québec, quitter
certainement le Québec?... Quitter probablement le
Québec et quitter certainement le Québec", il y a
6% des francophones qui répondent que ce serait
leur cas et chez les anglophones, quitter proba-
blement le Québec et quitter certainement le Qué-
bec, il y en a 49%.

Le Président (M. Cardinal): Vous avez raison
de parler rapidement, M. le député de Vanier,
parce que le temps s'écoule.

M. Bertrand: Ce sera très bref, M. le Président.
Vous avez été large pour tout le monde.
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M. Lalonde: M. le Président, est-ce qu'on
pourrait invoquer votre indulgence à l'égard du
député de Vanier, pour être d'une générosité...

Le Président (M. Cardinal): D'accord. M. le
député de Vanier.

M. Bertrand: Je voudrais m'informer suffi-
samment. M. Perron, j'aimerais savoir si à l'heure
actuelle il manque d'ingénieurs au Québec.

M. Perron (Gilles): Cela, c'est selon les gens
que vous interrogez. Vous avez des réponses qui
varient. Pour certains il y en a trop, pour d'autres il
n'y en a pas assez. Il en manque énormément.

M. Bertrand: Est-ce qu'on en forme suffisam-
ment au Québec?

M. Perron (Gilles): Là, encore, il faut rattacher
cela à la première question. Je peux vous donner
une opinion personnelle. D'après moi on n'en a
pas trop, certainement pas en 1977 et si on en
forme suffisamment? Je pense que la formation ici
même au Québec est de 1500 par année, à peu
près; 1000 par année sortent diplômés de nos uni-
versités. L'apport total est de l'ordre de 2000. On
pourrait peut-être en former davantage chez nous.

M. Bertrand: Où vont-ils ces diplômés, M. Per-
ron?

M. Perron (Gilles): Je pense qu'à ce moment-
là on doit se rapporter aux proportions d'emplois
que j'ai données plus tôt à savoir que 60% vont
dans l'industrie, tout près de 15% dans le génie-
conseil, 5% dans l'enseignement. En somme on
renouvelle, si vous voulez, les secteurs où nos
gens sont déjà.

M. Bertrand: Indépendamment de cette no-
tion de départ et d'arrivée dont on a parlé tan-
tôt — et je note avec vous qu'effectivement il y a
plus de départs que d'arrivées depuis une dizaine
de mois — ce que je voudrais savoir c'est si vous
avez espoir, vous, que la formation d'ingénieurs
au Québec, francophones ou anglophones, va
compenser pour ces départs et va constituer tran-
quillement un Ordre des ingénieurs du Québec qui
s'alimentera à même le réservoir québécois.

M. Perron (Gilles): Compenser? Si des indus-
tries, des sièges sociaux ou des firmes de génie-
conseil glissent à l'extérieur, à ce moment-là on
n'a pas besoin de compenser. Cela va diminuer le
besoin, si une telle chose doit se produire.

M. Bertrand: D'accord. Je voudrais vous re-
mercier et remercier surtout l'Opposition de
m'avoir permis d'ajouter quelques minutes.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Alors,
M. le Président, Gilles Perron, M. Jacques Soucy,
M. Vincent Foster, M. Robert Massé, qui représen-
tez l'Ordre des ingénieurs au nom de la commis-
sion, c'est-à-dire de tous les partis qui la compo-

sent, je vous remercie de votre exposé très inté-
ressant avec statistiques à l'appui, ce qui suppose
un travail pour la présentation de ce mémoire. Je
vous remercie aussi de votre patience. Pour une
fois, cependant, vous avez pu être entendu sans
grandes interruptions. Alors, je souhaite que la
journée se continue ainsi. Oui, M. Perron.

M. Perron (Gilles): Est-ce que je peux ajouter
un mot de remerciement, au nom de l'Ordre des
ingénieurs et de mes collègues qui m'accompa-
gnent.

Nous nous excusons en même temps pour la
production peut-être un peu tardive de documents
mais on était toujours limités par des contraintes
de temps. Si on avait eu dix jours de plus, on au-
rait sans doute produit d'autres courbes, dont
celle que requérait le député tout à l'heure sur
l'exode. A tout événement, nous sommes très heu-
reux d'avoir pu exprimer notre point de vue, c'est
un devoir de citoyen, et nous avons confiance
qu'on tiendra compte de nos inquiétudes. Merci.

Le Président (M. Cardinal): Je vous remercie
d'autant plus, M. Perron. Evidemment, vos derniè-
res paroles m'incitent à dire qu'on ne saura jamais
quand la commission sera suffisamment informée.
Merci, et j'appelle immédiatement le prochain or-
ganisme, le Congrès juif canadien, mémoire no
112.

M. Grenier: Est-ce que vous pourriez, pendant
que le nouveau groupe s'installe à la table, répon-
dre à la question du député de Gaspé que vous
avez prise en délibéré?

Le Président (M. Cardinal): Malheureuse-
ment, je n'ai pas eu le temps, je vais même donner
l'emploi de mon temps. Vous savez que nous
avons terminé la séance d'hier vers 23 h 20; en-
suite, j'avais une réunion qui n'était pas de la na-
ture d'un caucus, absolument pas, et, ce matin,
nous avons repris nos travaux vers 10 h 12. J'ai
repensé à la question, mais, à cause des consé-
quences de ce choix parmi d'autres mémoires
déjà déposés, je ne suis pas encore prêt, malheu-
reusement, à rendre ma décision.

M. Lalonde: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, vous nous voyez
tout à fait intéressés à votre décision, parce que ça
peut affecter naturellement les travaux...

Le Président (M. Cardinal): Exactement.

M. Lalonde: ... de la commission. Maintenant,
je m'inquiète, je vois circuler le leader adjoint du
gouvernement avec les règlements dans les mains.
Cela sent le bâillon, M. le Président.

M. Grenier: Cela a l'air de rien, mais il y a an-
guille sous roche.
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M. Charbonneau: ... le député de Laval circu-
lait parmi nous hier soir.

M. Lalonde: C'est le député de Saint-Jacques
qui se promène avec le règlement.

M. Grenier: II y a anguille sous roche.

M. Charbonneau: II y avait le député de Laval
qui frayait parmi vous hier.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Lalonde: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Allez-y, M. le dé-
puté...

M. Grenier: II se brasse des choses, M. le Pré-
sident...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre!

M. Lalonde: Que le gouvernement veuille
nous mettre le baîllon, ça ne nous surprendrait
pas beaucoup, ça va nous fâcher. On va faire tout
ce qu'il faut pour ne pas se laisser bâillonne'' mais
que le gouvernement vous bâillonne et vous em-
pêche de rendre votre jugement, je n'aimerais pas
cela. C'est pour ça que je veux vous demander
quand vous avez l'intention de rendre votre déci-
sion sur...

M. Grenier: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Un instant, je vais
tenter de répondre à la question, je vais donner
une réponse...

M. Grenier: M. le Président, avant la réponse...

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Mégantic-Compton.

M. Grenier: ... est-ce que vous me permettriez
de vous suggérer de le faire à l'heure du dîner?
Cela va vous donner une couple d'heures. Vous
avez besoin d'un bout de temps pour manger vous
aussi, mais c'est un bon temps de réflexion... Est-
ce que vous pourriez nous informer, dès la reprise,
à 16 h 30, de votre décision sur la motion du dé-
puté de Gaspé?

Le Président (M. Cardinal): Je vous ferai re-
marquer qu'à l'heure du lunch, je vais manger
comme tout le monde, mais j'ai aussi d'autres
préoccupations. En plus, cet après-midi, comme
vous pouvez le deviner, j'aurai la période des affai-
res du jour à présider. Je peux tenter de vous sa-
tisfaire, mais je ne puis pas le promettre à ce
moment-ci, parce que, vraiment, il faudrait que je
fasse certaines recherches. Ce n'est pas simple-
ment le fait de réfléchir...

M. Grenier:... M. le Président, c'est bien là vo-

tre conviction, il n'y a pas de force extérieure qui
vous demande de remettre votre décision...

Le Président (M. Cardinal): Ah non, je puis,
du fond du coeur et de l'âme, en mon âme et
conscience, dire qu'il n'y a aucune force exté-
rieure. Parfois, des gens d'un parti ou d'un autre
peuvent venir plaider devant moi, ça se fait de tous
les partis, et j'accepte ça comme une plaidoirie
"ex parte", comme ça se fait "in camera" devant
les juges, ça ne va jamais plus loin que ça.

M. Grenier: M. le Président, vous êtes un ex-
cellent président, on va vous conserver, s'il n'en
dépend que de l'opposition.

Le Président (M. Cardinal): Je vais faire tout
ce qui est possible pour me conserver moi-même
jusqu'à la fin. Madame le député de L'Acadie.

M. Dussault: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Un instant!

M. Dussault: Relativement à la même question
de règlement, si le député de Saint-Jacques avait
le règlement en main, c'est qu'il avait le mien et je
lui demandais des conseils judicieux, puisqu'il a
beaucoup d'expérience dans ce domaine.

Le Président (M. Cardinal): Et vous allez me
remplacer dans quelques minutes.

M. Lalonde: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît, Mme le député de L'Acadie a demandé la pa-
role, M. le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Burns: Moi, je me promenais avec la liste
des membres...

Le Président (M. Cardinal): M. le leader
parlementaire, ne venez pas troubler la paix de
cette commission.

M. Burns: Je m'en vais, M. le Président.

M. Lalonde: C'est l'organigramme des vacan-
ces des députés.

Le Président (M. Cardinal): Mme le député de
L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, il faut
comprendre la nature des questions des collègues
qui sont assis de ce côté de la table.

Hier soir, en quittant la salle, j'ai rencontré,
dans l'ascenseur, un aimable député qui siégeait
avec moi entre huit heures et onze heures, un dé-
puté du côté ministériel qui, sans doute par
compassion — et je voudrais le rassurer, je n'en ai
pas besoin — m'a dit que j'aurais fort probable-
ment quelques soirées libres d'ici peu.

Cela m'a vraiment mis la puce à l'oreille et, au
lieu de diminuer mon anxiété, cela l'a augmentée,
M. le Président.



CLF-1502

Le Président (M. Cardinal): Mme le député de
L'Acadie, je ne peux en rien — je l'ai déjà men-
tionné — préjuger des motions, des avis, qui se-
ront donnés à l'Assemblée nationale. Cependant,
je dois dire que moi, j'ai abandonné le projet de
vacances et que j'espère être avec vous la semaine
prochaine.

M. le député de Vanier et M. le député de
Mégantic-Compton.

M. Bertrand: M. le Président, j'ai cru voir naî-
tre une angoisse chez le député de L'Acadie et je
me propose personnellement pour lui faire visiter
quelques bons coins de Québec si jamais cela l'in-
téressait.

M. Lalonde: Oh! M. le Président. On n'admet
pas que le parti ministériel vienne dans notre talle.

M. Bertrand: Nous avons déjà embrassé l'Op-
position, M. le député, en votre absence.

Le Président (M. Cardinal): C'est le président
qui l'a fait et je souligne que le député de Vanier
est célibataire.

M. le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: M. le Président, je m'inquiète
qu'on empêche le député de L'Acadie de passer
des nuits calmes et qu'on l'empêche de dormir
avec ces tracasseries d'ascenseur. J'aimerais bien
qu'on précise, cet après-midi, à votre retour, si
c'était possible, la journée de demain. D'abord,
cela donnerait une bonne nuit au député de
L'Acadie et à nous aussi. Probablement aussi
qu'on pourrait partir pour une meilleure fin de se-
maine.

Le Président (M. Cardinal): Je regrette, je vais
être très honnête. Je ne donne la journée de de-
main qu'à la fin de toute la séance. Je ne le fais
jamais au milieu, parce que je ne sais jamais ce
qui va se produire. On l'a vu encore hier soir. Je ne
sais pas si, ce soir, je devrai m'astreindre à un
cours de procédure parlementaire.

M. Grenier: II n'y a pas de fumée sans feu, M.
le Président.

Le Président (M. Cardinal): Ne dites pas cela
au président. Il faut dire cela au parti ministériel, si
cela vous tente. C'est votre droit.

Si vous le permettez, est-ce que nous pouvons
procéder?

Des Voix: Oui, oui.

Le Président (M. Cardinal): Alors, nous avons
devant nous le Congrès juif canadien, mémoire
112. C'est M. Lévy qui a communiqué avec la
commission, je pense. Est-ce que je pourrais vous
demander, comme d'habitude, de présenter tous
ceux qui vous accompagnent ainsi q ue vous-même?
Ensuite, vous aurez 20 minutes pour présenter vo-
tre mémoire. M. Lévy.

Congrès juif canadien,
région du Québec

M. Schwartzben (Melvin): M. le Président,
Madame, MM. les députés. Je m'appelle le Dr Mel-
vin Schwartzben. Je suis président du Congrès juif
canadien, région de Québec. A ma droite se
trouvent M. Félix Meloul, ancien vice-prési-
dent du congrès; M. Mayer Lévy, directeur
des relations communautaires; à ma droite, M. Ted
Baker, directeur exécutif du congrès; à ma gau-
che, M. Alan Rose, vice-président exécutif du
congrès, et Me Frank Schlesinger, membre princi-
pal du comité de rédaction.

May I, as the Chairman...

Le Président (M. Cardinal): Je m'excuse,
vous-même?

M. Schwartzben: Moi-même, j'ai dit que je
suis le Dr Melvin Schwartzben.

Le Président (M. Cardinal): Oui, au début. Je
m'excuse, je me rappelle.

M. Schwartzben: C'est un nom très long et
peut-être que c'est difficile.

Le Président (M. Cardinal): Ce n'est pas fa-
cile.

M. Schwartzben: C'est Schwartzben.

Le Président (M. Cardinal): D'accord, M.
Schwartzben. Vous commencez votre mémoire?

M. Schwartzben: Je commence le mémoire.

Le Président (M. Cardinal): Alors, 12 h 02.

M. Meloul (Félix): C'est l'introduction, M. le
Président.

M. Schwartzben: C'est juste l'introduction.

Le Président (M. Cardinal): D'accord, mais
c'est compris dans l'exposé. M. Schwartzben,
vous avez la parole.

M. Schwartzben: May I, as the Chairman of
the Canadian Jewish Congress, the official
representative organization of our Jewish
Community in Québec, express our appreciation
for this hearing today? We believe this action
exemplifies your esteem for a community which
has been deeply rooted in Québec for over 200
years.

Le mémoire que vous avez devant vous fut
préparé par le comité conjoint des relations
communautaires du Congrès juif canadien et de la
B'nai B'rith. Nous avons fait de grands efforts
pour obtenir la plus importante participation de
notre communauté dans la rédaction de ce mé-
moire. Je ne veux pas expliciter cette question car
mes collègues le feront bientôt.




